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ARBITRAGE FORCÉ. — CLAUSE COMPROMISSOIRE.— SENTENCE ARBI-

TRALE. —DERNIER RESSORT. —APPEL. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

I. De ce que des arbitres ont été nommés par le Tribunal en 
vertu de l'art. 51 du Code de commerce, il ne s'ensuit pas 
que ces arbitres n'aient pas eu le pouvoir de statuer en der-
nier ressort, si les parties ont renoncé à l'appel par une clau-
se compromissoire insérée dans- l'acte de société. Une Cour 
royale qui considère, en ce cas, la sentence arbitrale comme 
rendue en dernier ressort, et refuse d'admettre l'appel, ne 
peut violer l'autorité de la chose jugée par le jugement de no-
mination des arbitres, parce que ce jugement n'avait pu con-
férer aux arbitres un pouvoir différent de celui qui leur était 
attribué par la clause compromissoire. 

IL Eu donnant effet à cette clause, c'est-à-dire en recon-
naissant que les arbitres avaient jugé en dernier ressort, la 
Cour royale, loin de contrevenir aux principes relatifs à 
l'arbitrage forcé , n'a fait qu'ordonner l'exécution d'une 
convention licite, puisque l'art. 32 du Code précité permet de 
renoncer à tout recours contre la sentence arbitrale. 

III. Enfin on ne saurait repousser la fin de non-reeevoir 
opposée à l'appel en tant que dirigé contre une sentence ren-
due en dernier ressort, en soutenant la nullité du compro-
mis par des moyens tirés de la disposition de l'article 1028 
du Code de procédure. Ces moyens, en les supposant fondés, 
ne constitueraient pas en effet des griefs d'appel. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray ; 
plaidant, M

e
 Maulde (rejet du pourvoi du sieur Rochebrune 

et consorts contre un arrêt de la Cour royale de Bordeaux, du 
24 août 1843). 

FEMME NORMANDE. — DOTALITÉ. — DÉROGATION. 

Sous l 'empire de la loi du 17 nivose an II, les époux ma-
riés en Normandie pouvaient-ils soumettre leurs conventions 
matrimoniales au régime de la communauté soit générale, soit 
restreinte; et déroger ainsi au statut normand sur la dotalité? 

La question de savoir si cette dérogation existe dans un 
contrat de mariage appartient- elle au pouvoir discrétion 
naire des Cours royales ? 

La jurisprudence de la Cour de cassation avait d'abord re-
connu qu'on avait pu insérer dans les contrats de mariage 
passés én Normandie sous l'empire de la loi du 17 nivose an 
Il des modifications au régime dotal suivi dans cette provin-
ce; mais que ces modifications ne pouvaient produire leurs 
tifets qu'autant qu'elles avaient été formellement exprimées 
(arrêts des6 avril 1818 et25 novembre 1822). Elle avaitdéci-
dé, en outre, que l'interprétation des Cours royales en cette 
matière n'était pas souveraine. Aussi voit-on, par les arrêts 
des 19 décembre 1827 et 10 février 1841, que la Cour suprê-
me a révisé les conventions matrimoHiales qui avaient été 
appréciées par la Cour royale dans, les espèces de ces deux 
arrêts, et qu'elle en a fixé elle-même le sens et la portée. 

Mais la jurisprudence est allée plus loin encore. Un arrêt 
récent de la chambre civile, du 4 décembre 1844, vient de 
juger qu'aucune modification ne pouvait être apportée au 
principe de la dotalité normande. 

C'est dans cet état de la jurisprudence que la chambre 
des requêtes avait à statuer aujourd'hui sur un pourvoi con-
tre un arrêt de la Cour royale de Roueu, du 18 février 1844, 
qui avait décidé en droit, 1° que, depuis la loi du 17 nivose 
au H, des époux mariés en Normandie avaient pu, par suite 
de 1 erreur commune, soumettre leurs conventions matrimo 
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niales au régime de l'a communauté; 2° qu'en fait, ce régime 
avait été adopté dans l'espèce. 

Cet arrêt aurait pu être maintenu, avant le dernier arrêt de 
(a chambre civile, si en effet la chambre des requêtes avait 
l

u
gé, comme la Cour royale de Rouen, que la dérogation au 

statut normand avait été formellement stipulée. Mais l'ad-
nussion devenait forcée dès qu'il est jugé maintenant qu'au -
une modification n'a pu être apportée au principe conserva-

«ar de la dot en Normandie. M. l'avotat-général Chégaray y 
conclu, et la Cour, au rapport de M. le conseiller Mesta-
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 cru devoir, conformément à ces conclusions, soumet-
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 la question à des débats contradictoires devant la cham-
re

 civile. (De Beaunnas contre Janvier et consorts.) 
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iUSE D'EAU.— SERVITUDE.—OUVRAGE APPARENT.—PRESCRIPTION 
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COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

. Audience du 27 janvier, 

ne Nuit à Grenade, OPÉRA DE M. KKEUTZER. — DIFFICUL-

*U SUJET DE LA REPRÉSENTATION AU THÉÂTRE- ITALIEN. 
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que l'article peu bienveillant était l'œuvre de M. Kreutzer, 
refusa le rôle qu'on voulait lui remettre. M. Kreutzer, en dé-
niant sa participation à l'article, accepta M. Fornasari au lieu 
de M. Ronconi ; mais le temps avait marché, et il était trop 
tard pour monter la pièce. Depuis, une correspondance s'éta-
blit entre MM. Kreutzer et Vatel.M. Kreutzer y exprimait l'es-
poir du succès pour son opéra, si les rôles principaux de 
Gabrielle, de Gomez, du chasseur, étaient confiés à MM. Ma-
rio, Fornasari et à MmePersiani. Si M. Kreutzer désignait 
alors cette artiste, c'est que Mlle Nissen avait quitté le théâ-
tre, et qu'il était entendu dès les premières conventions que 
les premiers chanteurs exécuteraient les principaux rôles. M. 
Vatel ne fit point d'objection à cet égard, et répondit qu'il 
comptait en effet charger de ces rôles MM. Mario, Fornasari 
et Mme Persiani. 

La saison nouvelle s'ouvrit sous ces auspices. M. Kreutzer 
était venu à Paris poursuivre et diriger les répétitions; mais 
au lieu de Mario et de Mme Persiani, on lui offrait M. Co-
relli et Mme Manara. M. Kreutzer refusa cette substitution. 
M. Vatel assurait au compositeur que M. Corelli et Mme Ma-
nara étaient des artistes distingués ; mais M. Kreutzer, crai-
gnant d'exposer le succès de l'opéra, forma devant le Tribu-
nal de commerce une demande tendante à ce que la repré-
sentation eût lieu avec l'appui du talent de MM. Mario, For-
nasari et de Mme Persiani; sinon, à ce que les conventions 
fussent résiliées, avec indemnité de20,000 francs à payer par 
M. Vatel. Cette demande eut un premier résultat favorable : 

Mario accepta le rôle; quant au refus persévérant de 
MmePersiani, le Tribunal, considérant que Mme Manara, te-
nant aujourd'hui l'emploi de Mlle Nissen, pouvait être dési-
gnée pour le rôle distribué d'abord à cet dernière ; et que, si 
M. Vatel avait annoncé qu'il comptait confier le rôle à Mme 
Persiani, il n'y avait pas là d'obligation de droit; et qu'en-
fin M. Vatel ayant fait à cet égard auprès de Mme Persiani 
des démarches restées infructueuses, rejeta la demande du 
compositeur. Ce dernier a interjeté appel. 

M
e
 Joubert établit qu'il appartient à l'auteur de choisir 

es artistes et de distribuer les rôles, parce que nul mieux 
que lui ne peut apprécier les interprètes de son ouvrage. Tel'e 
est l'opinion de MM. Vivien et Blanc, auteurs de traités sur 
la législation des théâtres. L'usage, ainsi que les anciens rè-
glemens du Théâtre-Italien, de la Comédie-Français3 et de 
l'Opéra, sont conformes à cette opinion. La Cour elle-même, 
dans le procès de Duprez contre le directeur de l'Opéra, et 
dans celui de Mlle Maxime contre M. Victor Hugo, auteur des 
Burgraves, a sanctionné le droit des auteurs sur ce point. 

M" Joubert soutient qu'il y avait obligation pour M. Vatel 
de procurer à l'opéra la coopération de Mme Persiani ; qu'en 
effet, à la lettre de M. Kreutzer, qui rappelait à cet égard la 
convention formelle, M. Vatel avait répondu qu'il allait con-
fier le rôle à cette artiste, ce qui était bien la reconnaissance 
de cette convention. D'autre part, ajoute l'avocat, M. Kreut-
zer n'est point un auteur inconnu; il est l'un des coirposi-
teurs les plus distingués de l'école allemande; l'opéra de la 
Nuit à Grenade a obtenu un grand succès en Belgique, et en 
Angleterre ; l'auteur peut à juste titre revendiquer le droit 
commun, qui laisse aux compositeurs le choix des exécutaus, 
Il paraît qu'un peu d'amour-propre empêche Mme Persiani 
de prendre un rôle qui avait d'abord été donné à Mlle Nissen 
mais c'est à M. Vatel à supporter les conséquences de l'im-
possibilité de la représentation; c'est cette représentation que 
désire avant tout M. Kreutzer, qui a abandonné sans rétri-
bution le droit de jouer son opéra; mais si elle est impossible, 
c'est par le fait de M. Vatel; et pour ce cas, M. Kreutzer ré-
clame avec raison des dommages-intérêts, dont l'importance, 
sans doute assez considérable, est justifiée par deux voyages 
faits à Paris, deux hivers passés dans cette ville; et enfin, la 
privation pour M. Kreutzer, maître de chapelle fort recherché, 
de prendre pendant ce temps aucun engagement dans son 
pays. 

M
e
 Naudot, avoué de M. Vatel : Aucun engagement n'a été 

pris dans l'origine pour la distribution des rôles ; c'est la 
correspondance qui a suivi qui renferme quelques indications 
à cet égard, et M. Kreutzer indiquait d'abord pour le rôle de 
prima dona, soit Mme Persiani, soit Mlle Nissen : lui-même 
n'était pas en mesure ; l'opéra ni le libretto n'arrivaient 
point au théâtre; six mois plus tard, il écrivait la lettre 
suivante à M. Valel : 

< Mayence, 24 décembre 1843. 
» Monsieur, 

» Permettez, Monsieur, que je vous demande à quel epoche 
vous pensiez de mettre en scène la Nuit de Grenada, et 
quand les répétitions de cette ouvrage commenceront , pour 
che je puisse arrivera Paris à propos, pour faire les répéti-
tions même avec les chanteurs, et assister aux premières re-
présentations. 

» J'ai fait déjà tous les préparatifs pour mon voyage et 
j'attends seulement votre avis et votre résolution pour partir 
à l'instant. 

» Le 12 décembre, on a monté ici sur le théâtre de la ville 
un nouvelle opéra en quatre actes, de ma composition, inti-
tulé le Page ou la Princesse Renée, qu'il a eu un succès 
complette. On préfère cette musique à celle de la Naehtager, 
on la trouve plus vife, fraiche et rempli avec des mélodies 
ravissantes; le 20 était la second représentation, avec le 
même suceès ; à la fine on m'a jeté une laurier, une chose 
très rare dans notre patrie. 

» Espérant que vous aurez la bonté de- me donner sans re-
tard des nouvelles, je me recommande à votre bonté et ami-
tié, et je vous donne l'assurance que je suis avec toute estime 
votre très humble serviteur. 

» CON*ADIN K REUTZER 
M. Vatel, ajoute M« Naudot, ne demandait pis mieux que 

de fournir à M. Kreutzer l'occasion de cueillir de nouveaux 
lauriers. Il donna les rôles aux acteurs, et informa M 
Kreutzer que Mile Nissen prenait celui de Gabriella. Après 
les difficultés survenues de la part de M. Ronconi, et la paci-
fication de cet incident, le délai de la représentation ayant 
été prorogé d'un commun accord, M. Kreuzer écrit qu'il pré-
voit le succès si Mme Persiani joue le rôle. M. Vatel répond 
qu'il compte remettre ce rôle à cette dame ; et en effet, il 
presse Mme Persiani de l'accepter. Mais voici la réponse faite 
par Mme Persiani, et qu'il importe de faire connaître textuel 
leinent : 

t 19 octobre 1844. 
» Monsieur, 

» Aussitôt reçu le rôle de Gabriella dans l'opéra Vna nolte 
in Granata, je me suis empressée de l'examiner avec la plus 
grande attention. Je ne puis d'abord m'empêcher, monsieur, 
de trouver assez mal de votre part de vouloir, pour ainsi 
dire, m'humilier en me donnant le rôle de Gabriella, refusé 
l'aimée dernière par Mlle Nissen. Ensuite, après l'examen le 
plus impartial du rôle, je suis forcée de vous déclarer formel-
lement qu'il me serait absolument impossible de l'accepter, 
ssus quel prétexte que ce soit, ne trouvant nullement cette 
musique (tout admirable qu'elle est) à la convenance de 
mes moyens, et favorable à ma réputation. Je vous renvoie 
donc ledit rôle, en vous priant de vouloir bien le confier à 
une artiste qui sache mieux que moi chanter une musique 
qui, soit dit avec le plus grand respect pour l'illustre Kreut-

pour moi, et je*ous assure, mon cher monsieur, que ce i 
pas à tort que je désire d'être laissée tranquille relativement 
à ces innovations, après le malheureux essai du fameux opéra 
de Zampa à Londres. 

» Je suis votre très dévouée , 

» F. PERSIANI. » 

C'est alors, dit Mo Naudot, que M. Vatel a offert à M. 
Kreutzer M

rae
 Manara, qui avait remplacé M

11
" Nissen, à qui 

l'auteur lui-même avait distribué le rôle dès le principe. Il 
paraît que M. Kreutzer s'est mis en relation avec M

me
 Mana-

ra, qui lui a écrit qu'elle acceptait, et qu'elle espérait le voir 
et faire sa connaissance à cette occasion."... 

La Cour déclare que la cause est entendue, et confirme 

purement et simplement le jugement attaqué. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU GERS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Savin, conseiller à la Cour royale 

d'Àgen. — Audience du 23 janvier. 

AFFAIRE DE PIBRAIL. — ACCUSATION D'ASSASSINAT. — DEUX 

ACCUSÉS . ( Voir la Gazette des Tribunaux des 25 et 26 
janvier.) 

A dix heures précises les gendarmes introduisent les ac-

cusés. La curiosité se soutient; un certain nombre de da-
mes arrivent à l'audience. 

L'attitude des accusés est toujours la même, calme et 

assurée. Toutefois le teint de madame de Pibrail est bien 

moins coloré. Ses yeux ont néanmoins conservé toute leur 
vivacité, 

Arnaud Meilhan, laboureur à Saint-Christau : Le pre-

mier lundi d* carême 1843, j'allai à Pibrail; j'entendis M. 

de Pibrail dire qu'il avait surpris Fareu au lit avec sa 

femme; il disait qu'il voulait le renvoyer. Il s'engagea 

une dispute entre eux ; M. de Pibrail menaça Fareu da 

lui couper la tête s'il rentrait cbez lui. C'était vers sept 

heures du matin. Après une échange réciproque de paroles 

grossières, Fareu prit M. de Pibrail au collet et le jeta à 
terre. 

Pierre Vivent, propriétaire à Estipouy : Je connaissais 

la maison Pibrail depuis ma naissance. J'ai connu le père 

et l'oncle. J'avais des pièces de procédure en main , je 

voulais les remettre, il y a environ deux ans, à M. de Pi-

brail ; je me rendis chez lui , je le complimentai sur la 

jeunesse et la beauté de sa femme; il me répondit : « Elle 

ne vaut pas grand'chose : si vous vouliez me l'acheter, je 

vous la donnerais bon marché. (Mme de Pibrail rit.) Je 

veux tout vendre, et m'en aller en Amérique. » 

Jean Royal, laboureur à Bassones : Il y a deux ans en 

viron, M. de Pibrail se plaignait d'avoir surpris Fareu 

avec sa femme dans une chambre , et il manifestait la 
crainte d'être assassiné par lui. 

Jean Bistas, meunier à Saint-Christau : Il y a deux ans 

environ , au commencement de novembre 1843 , j'allai 

chez M. de Pibrail ; il se plaignit à moi des disputes que 

lui suscitaient sa femme et Fareu. Il me dit que tous deux 

voulaient le tuer. Je lui dis qu'il ne fallait pas croire de 

pareilles choses ; il m'assura que tout cela était bien vrai 

Quelque temps après, je le vis encore; il était couvert de 

sang. 11 me dit alors : « A présent, tu croiras qu'ils veu-

lent me tuer. Je vais te faire voir l'instrument avec lequel 

ils m'ont frappé. » Il me montra un échalas de vigne 

carré taché de sang. Il me dit , sur mes questions , que 

c'était sa femme, Fareu, ou le frère de sa femme qui l'a-

vaient frappé ; mais qu'il ne savai) lequel ; qu'il en avait 

porté plainte à M. le maire. Il ajouta qu'il avait été frappé 

pendant son sommeil, et que c'était pour cette raison qu'il 
ne savait pas qui l'avait frappé. 

Uu jour, me rendant au marché de Marciac, je condui-

sis Mme Pibrail sur ma charrette ; je lui fis des observa-

tions sur ce que son mari m'avait dit. Elle me répondit 

« Ce coquin m'a dénoncée à M. le maire; il a dit que c'é-

tait moi qui l'avais fait frapper ; mais il faudra qu'il pé-

risse sans tarder, d'une manière ou d'une autre. » 

M. le président : Femme Pibrail, qu'avez-vous à dire? 

L'accusée : Ce que dit le témoin est faux ; je n'ai pas 

tenu au témoin le propos qu'il m'attribue. Je l'ai tenu 

dans d'autres circonstances ; mais c'était dans des mo-
mens d'emportement. 

Plusieurs témoins sont rappelés pour répondre à une 

Suestion d'un juré, qui demande si Fareu venait souvent 

ans la maison Pibrail pendant qu'il n'était pas domesti-
que: ils répondent tous affirmativement. 

M. le président, s' adressant à M. Louis Moté, maire de 

Saint-Christau : Monsieur le maire, avez-vous reçu une 

plainte de M. de Pibrail à l'époque dont vient de parler 

le témoin? — R. Oui, Monsieur; il accusait sa femme de 

lui avoir donné le coup ou de l'avoir fait donner. 

D. (au témoin) : La blessure que vous avez remarquée, 

où était-elle ? et était-elle bien profonde ? — R. Elle était 
placée à côté de la tête ; l'os paraissait. 

Pierre Fourmigué, demeurant à Saint-Christau, confir-

me les dépositions des témoins Forgues et Meihan. 

Marie Dubord : J'ai demeuré en qualité de servante 

chez M. de Pibrail, avant son mariage et après. Fareu 

y venait avant le mariage et depuis. Il y a eu des dispu-

tes fréquentes entre eux. Madame n'était nullement timide; 

elle se défendait bien. J'ai vu Fareu souvent dans la 

chambre de madame, je ne l'ai jamais vu faire le mal. 

Un soir, il y a environ deux ans, Mme de Pibrail allait se 

coucher avec moi ; quand je fus au lit, madame passa 

dans la chambre de son mari, qui était couché dans 

une pièce séparée de la nô;re par une autre, en di-

sant qu'elle allait voir s'il dormait : elle n'y demeura 

pas longtemps, elle vint se coucher avec moi. Le lende-

main matin, M. de Pibrail avait reçu une grave blessure 

à la tête, et il était couvert de sang. A côté du lit se trou-

vait un échalas de vigneJcjjtWlo^ang. M. de Pibrail me 

dit qu'il avait été bauuj^maaijpi igpn^Sommeil par les sor-

cières. M. de Pibrail vmj'jyffàfks p&ik le conserver. 

M" Alem : Ce soirM SL de .vibraiM'était-il pas ivre ? i 
netomba-t-il pas dpjuit 1» feu, e£ ne||llut-il pas le por-/ 

ter au lit? — R. Oui, Monsieur, cela est vrai. 

D. Qui le porta au lit ? — R. Le domestique Bezençon. 

M. le président: Bezençon, cela est-il vrai?-— R. 

Oui, Monsieur; je le portai au lit; il était ivre. 

D. En tombant se blessa-t-il? — R. Non, Monsieur, il 

ne se fit pas de mal; je ne remarquai du moins aucune 

blessure, ni point de sang. 

François Peyrusse, coiffeur à Mirande : Un jour, me 

rendant à Marche, j'entrai chez M. de Pibrail pour m ac-

quitter d'une commission; je m'aperçus qu'il y avait 

quelque chose d'extraordinaire dans la maison; je deman-

dai ce que c'était. Tous les domestiques me rapportèrent 

qu'ils n'avaient pas pu aller aux champs pour éviter ^des 

malheurs; que M. de Pibrail avait pris son fusil et d au-

tres instrumens pour tuer sa femme, qu'il accablait de 

reproches; que le père, la mère et le frère de Louise Par-

rabère étaient venus; ils lui firent de sévères remontran-

ces qui firent beaucoup de plaisir à M. de Pibrail; elle ne 

voulait pas les écouter; elle s'en allait en pleurant; elle 

répétait souvent : « C'est vous qui avez fait mon mal-

heur; cet homme est un monstre. » Je tis de mon mieux 

pour rétablir le calme, et je couchai pour cela dans la 

maison; j'y parvins à la fin, et le lendemain je partis de 

cette maison. (Mme de Pibrail verse des larmes abondan-
tes.;! 

Joseph Lagors : M. de Pibrail avait quitté sa maison 

après une chute qu'il avait faite d'une fenêtre, et s'était 

retiré chez moi. Il y a demeuré sept mois ; il disait qu'il 

n'osait pas habiter chez lui parce qu'on l'avait précipité 
par la fenêtre. 

M, Garroussia, officierde santé àArmous: En 1843, au 

mois de décembre, je fus appelé pour donner des soins à M. 

dePibrailàla suite d'unechutequ'ilavaitfaiteparuue fenê-

tredu premier étage. Il medisaitqu'il avait été poussé lors-

qu'il était dans un état d'ivresse. Je prescrivis un traite-

ment, et je dis que je reviendrais le voir. Il me fit dire le 

lendemain de ne pas aller le voir à Pibrail, qu'il venait 

de quitter, mais bien chez Lagors, chez lequel il s'était 

retiré. Je me rendis là; il me dit qu'il avait quitté son 

domicile pour n'être pas tué ; il me raconta beaucoup de 

querelles avec sa femme, et qu'elle l'engageait toujours à 

boire davantage pour se défaire de lui. 

Louise Caussade, demenrant à Saint-Christau : La veille 

de sa mort, M. de Pibrail s'ét ait retiré chez le maître qu'elle 

servait, disant qu'il ne voulait plus habiter avec sa 

femme parce qu'elle voulait l'assassiner avec Fareu. 

Antoine Pujos, métayer de M. de Pibrail, âgé de 81 

ans : L'été dernier, j'ai vu madame de Pibrail tenant son 

enfant sur ses bras ; elle le posa, prit son mari, le battit 

fortement, le jeta à terre, l'insulta grossièrement et le me-

naça de le tuer. J'ai compris qne Fareu vivait OABC Mme 
de Pibrail, mais je n'ai rien vu. 

D. En quelle qualité était Fareu chez M. de Pibrail ? — 

B. J'ai compris qu'il y était en qualité d'adounat, c'est à 

dire qu'il foulait demeurer chez M. de Pibrail et lui don-
ner ses biens. 

Joseph Lestrade, laboureur à Saint-Christau, dépose 
des faits déjà connus. 

Plusieurs témoins sont rappelés. Une longue discussion 

s'engage sur le point de savoir si le vin remarqué sur le 

lit de mort de Pibrail aurait été bu et vomi par lui ou bien 

répandu à dessein, et par qui il aurait été répandu. Il en ré-

sulte qu'il aurait été répandu. Use trouvait sous la tête et 

sur le traversin. Le" bonnet de Pibrail en était aussi 
mouillé. 

Jean Gardey, à Saint-Christau, rapporte quelques faits 
sans importance. 

Joseph Fareu, cultivateur à Saint-Christau, membre 

du conseil municipal , non parent de l'accusé dont il 

porte le nom : Le soir du 10 au 1 1 novembre, M. de Pi-

brail vint m'appeler en criant : « Lève-toi... on veut 

m'assassiner ! » Je me levai... il pleuvait beaucoup; je le 

fis sécher, et lui demandai qui voulait le tuer, et pour-

quoi ; il me répondit que c'était sa femme, qui ne l'aime-

rait jamais à cause de Fareu, et que c'étaient eux qui 

voulaient le tuer, et il me le répéta plusieurs fois. Il me 

dit que si je voulais aller avec lui, il voulait aller tout je-

ter dehors. Je lui répondis que nous irions demain, s'il le 

voulait. Le lendemain, il partit de chez moi vers dix 

heures du matin ; il n'avait aucun mal. Le soir, Fareu, 

accusé, vint me prévenir que M. de Pibrail était mort, ou 

bien près de mourir. Nous accourûmes. On nous dit qu'il 

n'était pas mort ; mais je m'aperçus qu'il l'était bien réel-

lement. Nous remarquâmes un coup à la tête. Madame 

nous dit : « Que voulez-vous dire? Prétendez-vous que 

nous l'avons tué? » Elle lui passa la main sur la figure, 

disaot qu'il n'était pas mort, et qu'il fallait lui mettre les 

pieds à l'eau. Elle faisait semblant de pleurer, mais ne 
pleurait pas réellement. 

Dans une circonstance, le bruit se répandit que Fareu 

était allé voir Mme de Pibrail ; et qu'étant au moment 

d'être surpris, mais croyant n'avoir pas été aperçu, il 
s'était caché dans un grenier à foin. 

Ou alla requérir M. le maire pour faire la recherche 

d'une poule que l'on disait avoir été volée par la femme 

du métayer de M. de Pibrail. M. le maire croyant à la sin-

cérité de cette plainte, m'invita à aller l'assister dans cette 

recherche. Nous cherchâmes partout, et ne trouvâmes 

rien. L'un des assistans et des plaignans nous dit qu'il 

fallait regarder dans le grenier à foin, et il y monta lui-

même. Après avoir remué un peu de foin, il découvrit 

un brodequin; il continua à fouiller, et découvrit Fareu 

enfoncé dans le foin; il s'écria aussitôt : Benguets Messius 

bèsé louporc aou jas (venez, Messieurs, voir le cochon 
au gîte). 

M' Alem : Le témoin n'est-il pas du nombre de qua-

tre individus que Mme de Pibrail a voulu poursuivre 

comme ayant voulu se faire donner des oies au nom de 

son mari? — R. Oui, Monsieur, cela est vrai. 

Jean-Marie Barbé, de Mascaras : Fareu, accusé, et 

Paul Delom vinrent chercher M. Peyrusse chez moi, pour 

aller voir M. de Pibrail, qui était, dirent-ils, bien malade. 

Je leur demandai s'il était seul ce jour-là ; ils me répon-

dirent négativement. Je m'aperçus que la figure de Fareu 
était fort altérée. 

■ Joseph Fareu, laboureur à Saint-Christau, frère da 

l'accusé, est appelé ; mais les défenseurs s'opposent à 
l'audilion du témoin. Il n'est pas entendu. 

Martin Dourdin, plâtrier à Marciac ; Au mois de juillet 
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1843, j'allai travailler chez M. de Pibrail. J'arrivai de très 

bonne heure. Je devais travailler dans la chambre où était 

couchée madame. Je lui fis dire par la servante et p ir la 

nourrice do se lever pour que je pusse commencer mon 

travail. Au bout d'un certain temps, me trouvant seul et 

ne voyant, pas madame sortir de sa chambre, j'y entrai, et 

la priai de se lever. Au lieu de le faire, elle s'agitait dans 

le lit , me faisait des agaceries et me laissait voir le sein ; 

elle souriait et me disait des choses aimables. « Levez-

vous, madame, que je lui dis, et cachez vos appas céles-

tes : car votre beauté ma tente. — Ne vous moquez pas 

de moi, qu'elle me dit; je sais que je ne suis pas belle.— 

Vous l'êtes, madame, que je lui dis ; si vous ne vous le-

vez pas, je me mets au lit avec vous. — Oh ! non , vous 

ne vous y mettriez pas. » Alors, je le fis. Nos relations 

durèrent trois semaines que je travaillai chez elle ou dans 

les environs. M. de Pibrail ne s'aperçut de rien, mais bien 

d'autres personnes s'en aperçurent. Je ne la connaissais 

pas quand j'allai chez elle travailler, Fareu connut ces re-

lations, et me fit confidence des siennes. 

M. le président : Femme Pibrail , levez-vous ; écartez 

votre voile ; qu'avez- vous à dire? 

L'accusée, avec énergie : C'est un impertinent ! Voilà 

tout ce que j'ai à dire. 

M' Alem : Le témoin est-il père de famille? 

Le témoin : Oui, Monsieur l'avocat, j'ai quatre enfans. 

D. Connaissez-vous Mme de Pibrail mère? — B. Je 

suis son voisin. 

Jean Caussade : M. de Pibrail m'avait remis en dépôt 

une somme de 40 francs; Mine de Pibrail vint me les ré-

clamer avec Dourdin, plâtrier; j'eus peur, et je les remis. 

Le témoin rapporte ensuite diverses querelles existant 

entre les époux, et qui ont déjà été révélées. 

Duprat, bordier chez M, de Pibrail : M. le maire est 

venu faire la recherche d'une poule; on entra dans le 

grenier à foin, et l'on y trouva Fareu caché. 

Anna Saint- Jean. Elle s'est rendue chez M. de Pibrail 

le soir de sa mort; elle rapporte des faits déjà connus. 

Antoine Pujas, métayer à Pibrail : Le dimanche soir 

j'ai été témoin d'une scène violente entre les époux Pi-

brail; le mari disait à sa femme qu'il ne l'aimerait jamais, 

ni son enfant non plus. « C'est toi, Fareu, qui en es cau-

se, » disait-il; à quoi Fareu répondait : a Paie- moi, je 

m'en irai. » 
Paul Béon, propriétaire à Monlezun : Je ne sais rien de 

relatif à l'accusation. Toutefois Catherine Arquié m'a dit 

que la famiile de Louise Parrabère lui aurpjt proposé de 

l'argent, c'est-à-dire que si elle faisait une déposition 

comme il faut, elle y trouverait son compte. Cette Cathe-

rine Arquié n'était pas encore assignée, et c'était pendant 

l'information. 
Catherine Arquié : J'ai été chez M. de Pibrail, la veille 

du jour de l'événement, pour aller inviter madame, de la 

part de sa famille, à venir lui faire une visite. Fareu et la 

nourrice disaient : « Si vous vous tn allez, il ne man-

quera pas de personnes pour le faire boire. » Madame 

répondit: p. Laissez le boire, il sera plus tôt mort. » 

M- le président : Quelqu'un vous a-t-il engagée à ne 

pas dire la vérité ? Vous a-t-on proposé de l'argent ? — 

li. La sœur de Mme de Pibrail me proposa de dire que 

madame avait dit à son mari qu'elle lui avait conseillé de 

renvoyer Fareu ; qu'on se moquait de lui. Elle ajouta que 

si je le disais, il ne me manquerait rien. 

Marie Labenère, à Monlezun, 'cousine germaine de Mme 

de Pibrail : Il y a deux ans j'allai chez Mme da Pibrail, je 

reconnus qu'elle menait mauvaise vie avec Fareu. Le soir 

j'entendis Fareu dans sa chambre , et le matin je l'en vis 

sortir. Une fois je l'ai entendue dire à son mari : « Re-

tire-toi, 'monstre! je voudrais aussitôt voir le diable que 

toi. » m 

M° Alem : Pourquoi le témoin ne voit-elle pas M"" de 

Pibrail depuis daux ans ? — R. A cause de son incon-

duite. 

M' Alem : Je comprends l'indignation de la vertu. 

Çazemages, métayer à Barrau : Le dimanche avant là 

Noël dernière, un enfant de l'hôpital vint me demander 

asile. Il ma dit qu'étant à St-Christiu il était devant la 

fenêtre de la chambre où était Pibrail, qu'il avait entendu 

le domestique qui était dans la chambre, près de la fenê-

tre, dire : Donnez-lui en comme il faut; et qu'il enten-

dait les coups qui étaient donnés : c'était vers trois heu-

res après midi. 

Le brigadier de "gendarmerie de Bassones : Il y a quel-

que temps, revenant de la correspondance, et passant à 

Saint-Christau, un commis-voyageur du commerce me 

demanda la maison de Pibrail : je la lui indiquai. Je lui 

parlai de l'enfant et du témoignage que vous venez d'en-

tendre. Il me dit que, se trouvant dans un château aux 

environs de Toulouse, un enfant de l'âge de douze à 

treize ans raconta le même fait. 11 racontait aussi que, 

dans une maison, on lui aurait tiré un coup de pistolet, et 

qu'il avait paré la charge avec la main; et il montrait sa 

main, qui était couverte de taches, que l'on reconnut être 

des taches de verrues brûlées. 11 se disait de l'hôpital 

d'Auch. Il fut reconnu qu'il disait tout cela pour exciter 

l'intérêt et obtenir de plus abondantes aumônes ; on le 

menaça de le faire arrêter. 
Marie Abeilhé, à Bassones : Il y a longtemps , j'allai à 

Pibrail. Nous parlâmes de nos ménages avec madame de 

Pibrail. Je me plaignais de ne pouvoir avoir de l'argent. 

Elle me dit de me procurer un passe-partout. Je dis que 

je n'en voulais pas avoir. Alors elle me dit : « Eh bien ! 

lorsque ton mari dormira, il faut lui donner un coup de 

' tnateuille (massue) derrière la tête. » Je lui répondis : 

« Ma foi non ! je n'ai pas pris un mari pour le tuer. » 

Jeanne Cénàc : Un jour M. de Pibrail gardait les bre-

bis derrière la maison ; il s'endormit ; sa femme alla le 

l'intention de vous donner à Pibrail, c'est-à-dire de pas-

ser un titre avec lui? — R. Non, Monsieur, 3 étais trop 

jeune. Comme j'étais brouillé avec mes frères, nous fai-

sions courir ce bruit. 
Jean Dubosc : J'ai entendu les voisins dire que d une 

manière ou d'autre il fallait que Louise Parrabère sertît 

de Pibrail. 
L'audience est levée à cinq heures et demie et ren-

voyée à demain dix heures du matin. 

Audience du 24 janvier. 

La curiosité publique paraît être encore plus excitée 

que les jours précédens. Plus le dénoûment approche, et 

plus la foule devient compacte. 

A dix heures précises les accusés sont introduits. 

Fareu est pâle. A côté du banc dos accusés est toujours 

la sœur de Mme de Pibrail. 
La Cour entre immédiatement en séance. 

L'audition des témoins continue. 

Jeanne Bergés, couturière à Mirande : Il y a longtemps 

que je connais Mme de Pibrail; je l'ai vue enfant. J ai 

iovijojrs reconnu que c'était une fort honnête femme. Il y 

en 

l'audition des témoins est ter-

, îe procureur du 

s'exprime en ces 

a environ un an ou plus ja suis allée travailler chez elle à 

Pibrail; j'y ai demeuré plusieurs jours. J'ai entendu 

Mme de Pibrail engager son mari à renvoyer Fareu ; elle 

lui disait qu'il le déshonorait, et qu'on se moquait de lui. 

11 répondait que cela lui était égal, et qu'il ne voulait pas 

le renvoyer. 
Le p'âtrier Dourdin vous a dit qu'il avait eu des rap-

ports criminels avec madame, cela n'est pas vrai ; je suis 

arrivée à Pibrail le même jour que lui. Je l'ai trouvé dans 

la cuisine,, à déjeuner. Ce qu'il a dit n'était pas possible ; 

car madame couchait avec la servante, avec sa mère, ou 

avec sa sœur, qui vinrent la voir. 

M. le procureur du Roi : Ne vous a-t-on pas engagée à 

faire une déposition semblable, et ne vous a-t-on pas 

promis de l'argent? — B. Non, Monsieur; personne ne 

m'a rien dit, et je n'aurais écouté personne. 

M. le président : C'est en effet la déposition qu'on au-

rait, voulu faire faire à la femme Arquié. Ce que vous avez 

dit est donc bien vrai? — Oui, Monsienr, je suis incapa-

ble de dire autre chose que la vérité. 

D. Vous êtes sûre aussi que le plâtrier n'a pas eu de re-

lations avec madame?— Otn, Monsieur, madame cou-

chait avec sa servante, ou bien avec sa mère ou sa tœur, 

quand elles y étaient. 

D Avec quelle servante? Comment s'appelle-t-elle ? — 

R. Avec la fille Dubosc. 

trouver et lui donna deux coups de fouet et deux coups 

de pied. . 
Il est quatre heures un quart, l'audition des témoins a 

charge est terminée. 
On passe à l'audition des témoins à décharge appelés 

par Mme de Pibrail. 
Bernard Idrac, à Monlezuru M. de Pibrail m'a dit qu'é-

tant tombé au feu, sa femme l'avait empêché de se brûler. 

Xouis Esquerré, à Monlezun : Le troisièma mercredi 

après la Saint-Michel, me trouvant à Marciac, M. de Pi-

brail, choquant le verre avec moi et avec Fareu dans une 

auberge, dit; Adieu, mon donné. Il est bien jeunel 

C'est égal ; quoique Louise n'en soit pas bien contente, 

nous devons passer un titre. 

Louis Baudé, géomètre à Monlezun : J'ai vu, dans une 

circonstance, Louis de Pibrail faire des menaces à son 

père. > . 
Baptiste Lasis, à Monlezun : J'ai vu M. da Pibrail à 

Jjïojilezun au mois de septembre dernier, il me dit qu'a-

présent il était bien avec sa femme, après avoir été 

brouillé long-temps. 

Louis Castera, meunier à Pouylebon : M. de Pibrail 

me dit un jour à Marciac que Fareu allait se donner à lui ; 

qus sa femme n'en était pus contente, mais que cela lui 

était égal. 

Jean Bertrand : J'ai demeuré cette année deux mois 

avec les bordiers de-Mma Pibrail; je n'ai rien connu de 

mauvais sur sa conduite. J'ai compris que ses bordiers 

lui voulaient du mal, parce qu'elle leur volait, disaient-

ils, la volaille. Je n'ai pas compris qu'elle volât la moin-

dre chose. 
M. le procureur du Roi à l'accusé Fareu : Aviez-vous 

M. le président : Fille Dubosc, approchez. Est-il vrai 

que vous avez toujours couché avec Mme de Pibrail ? — 

R, Je ne sais pas j'y ai toujours couché; tantôt je cou-

chais avec elle, -et tantôt je n'y couchais pas. 

D. Avez-vous compris que Dourdin eût des relations 

avec madame? — R. Non, Monsieur, je ne l'ai pa& com-

pris. 

M. le président : Dourdin, approchez. Voilà une femme 

qui affirme que vos relations avec la femme Pibrail n'ont 

jamais existé. — R, Elles ont existé, Monsieur le prési-

dent. Elle le sait bien, cette femme, et la servante aussi. 

Jeanne Bergès : Cela n'est pas vrai. 

Dourdin : Je puis les prouver par beaucoup de monde, 

par un jeune homme notamment qui travaille de sou état 

de menuisier ici à Auch : je ne sais comment il s'appelle. 

Une voix, dans l'auditoire : Lacomme. 

Dourdin : Oui, Lacomme. 

M. le président : Cejeune homme sera entendu en vertu 

de notre pouvoir discrétionnaire. 

Jeanne Bergès, à Dourdin : Vous avez bien dit aussi 

que vous aviez eu des relations avec moi. 

Dourdin : C'est impossible, vous avez soixante ans, ma 

bonne ; ces messieurs qui vous voient ne le croiront pas. 

Ursule Cazes, femme Clarac , concierge à la prison 

de Mirande : La mère de Mme Pibrail vint à la prison 

voir sa fille; je lui dis qu'elle ne pouvait pas communiquer 

avec elle. Alors Mme Pibrail dit à sa mère, qu'elle voyait 

par le guichet : « Maman, n'ayez pas de peine, je n'ai 

pas fait ce dont on m'accuse. » Un de ses oncles vint 

aussi la voir ; je lui dis qu'elle était au secret, et qu'il ne 

pouvait la voir. Il alla trouver M. le juge d'instruction 

pour lui demander la permission delà voir, lui promet-

tant de lui faire faire l'aveu de son crime si elle était 

coupable. Il obtint cette permission. 11 l'engagea beau-

coup à faire l'aveu, lui promettant indulgence à cause de 

son jeune âge : « Non, dit-elle, je ne l'ai point fait. Je 

voudrais que vous pussiez lire dans mon cœur, et vous 

me verriez complètement innocente. » J'ai entendu la 

conversation, parce que j'avais été chargée par M. le 

juge d'instruction d'assister à l'entretien. Elle m'a paru 

toujours fort rassurée. 

Pierre Lacomme , entendu en vertu du pouvoir discré-

tionnaire de M. le président, ne prête pas serment : 

J'ai demeuré environ trente jours à Pibrail en qualité 

de domestique. J'y étais du temps que Dourdin était dans 

cet Endroit; j'ai couché quelques jours avec lui; j'ai 

compris qu'il existait des relations entre lui et Mme de 

Pibrail. J'étais dans une chambre au-dessus de celle de 

Mme de Pibrail ; il y avait un trou au plancher ; je regar-

dais par ce trou , et j'ai vu des choses fort vilaines. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, accusée? 

L'accusée : Ce qu'il dit est faux, très faux. Je n'ai plus 

rien à dire. 

Georges Gouzène, entendu aussi en vertu du pouvoir 

discrétionnaire de M. le président, ne prête pas serment. 

J'ai rencontré un jour M. de Pibrail à Mirande ; je le 

connaissais; je lui proposai d'aller boire une bouteille. Il 

me dit qu'il n'avait pas le temps, qu'il allait trouver M. 

le procureur du Roi pour dénoncsr Parrabère, son beau-

père, pour avoir voulu le tuer parce qu'il n'aurait pas 

voulu lui charger un peu de blé pour les semences. Je le 

regardai, je m'aperçus qu'il avait du sang à la tête. C'é-

tait depuis peu de temps. Il n'y a pas au moins un an, ni 

six mois non plus. 

M' Alem : Le témoin se trompe, c'était avant. 

M. le procureur du Roi : Monsieur le maire Moté, 

avez-vous compris que M. de Pibrail ait porté plainte à 

M. le procureur du Roi à l'occasion du coup d'échalas?— 

R. Non, Monsieur, je ne l'ai pas compris. 

On entend les témoins assignés à la requête de Fareu. 

M. de Thézau, propriétaire à Saint-Christau : Je ne 

sais rien; Fareu a demeuré chez moi en qualité de do-

mestique; j'en ai été fort content. Il a voulu y rentrer, 

j'ai refusé de le reprendre à cause des bruits qui couraient 

sur ses relations avec Mme de Pibrail, relations que je ne 

connais pas personnellement. 

M. le procureur du Roi : Vous connaissiez M. de Pi-

brail ; quel homme était-il ? — R. M. de Pibrail au phy-

sique était bossu devant, bossu derrière, boiteux, laid de 

figure à dégoûter, horriblement sale; au moral, sans 

peine, que l'on m'aurait bientôt repris. 

Jean Lagarde, charpentier, détenu dans la prison 

d'Auch sous prévention de vol : J étais dans la prison 

avec Fareu lorsque les prisonniers s'évadèrent; nous pou-

vions nous échapper, nous n'avons pas voulu nous ' 

aller, quoique nous eussions pu 

Il est onze heures, 1 

minée. \ 
M. le président : La parole est a M 

Roi. 
M. le procureur du Roi Cassassoles 

termes : 

Messieurs les jurés, 
Ceprocès est grave; il paraît destiné à avoir du retentissement 

et à attirer encore sur lesjurés du Gars l'attention publique; 
mais vous serez à la hauteur de votre mandat... vous com-
prendrez votre mission... j'en ai pour garantie l'attention re-
lig'euse que vous apportez dans ces débat?. _ 

Uue jeune femme qu'une alliance honorable, sinon sédui-

sante, élève d'une condition modeste à une honnête aisance, 
et qui, en retour, paie son époux de la plus noire ingratitude, 
fiulant aux pieds la foi conjugale pour arriver à un crime.... 
Un ouvrier que l'adultère rend complice... un mari, Louis 
de Pibrail, le descendant direct, le représentant, quoique 
dégénéré, d'une antique maison qui trouve la mort au sein 
du foyer domestique, là où les soins les plus affectueux au-
raient du protéger sa chétive existence et le consoler de ses 
infirmités... Telle est la moralité de cette cause. 

Le ministère public aborda la discussion. 
Arrivant à la cause de la mort, il démontre avec le secours 

de la médecine, et à l'aide des faits moraux et matériels, qu'el-
le est le résultat de violences exercées par une main crimi-

nelle, et que la coupable est Louise Parrabère. 
Quanta la complicité de Fareu, elle est évidente, car elle 

est permanente dès le moment de l'adultère. Est-ce que le vice 
n'a pas presque toujours conduit au crime? N'est-ce pas là 
la pente naturelle? Est-ce qu'une pareille situation pouvait 

durer plus de deux ans? 
Le ministère public divise la durée du mariage en trois 

périodes qu'il parcourt successivement. 
Dans la première, qui date de la célébration jusqu'au 1 er 

novembre, il signale une vie de désordres, des scènes affli-
geantes, des menaces criminelles, qui se terminent par une 
tentative de meurtre, laquelle n'a manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de leurs au-

teurs. 
Dans la seconde, il remarque de nombreux faits qui reflè 

tent cette pensée permanente de se soustraire à l'obligation de 
vivre avec Louis de Pibrail. Cette pensée jaillit surtout de la 
conversation et de ses conseils donnés à un tamoin qui se 
trouvait aussi contrariée par son mari dans ses goûts de dé-
pense. 

Enfin, il arrive au jour du crime, et discute toutes les char-
ges accusatrices qui démontrent l'assassinat de Pibrail, la 
culpabilité de Louise Parrabère, et la complicité de Fareu. 

Après une analyse minutieuse de tous les faits et une dis-
cussion approfondie des charges de l'accusation, il termine 
par ces réflexions : 

Depuis quelque temps il se manifeste dans la société une 
tendance trop prononcée pour ne pas attirer l'attention des 
hommes sérieux: c'est cet empressement obstiné vers le sanc-
tuaire de la justice, lorsque la sellette est occupée par de 
grands coupables, et que les débats promettent des détails 
passionnés, ou les émotions palpitantes d'un intérêt drama-
tique; et si la foule ne peut tenir dans l'enceinte, alors la 
presse ira daguerréotyper l'audience, et la populariser dans 
les masses. 

Je voudrais que cette grande publicité fût profitable à la 
société, et qu'elle eût pour résultat social le bénéfice d'une 
exemplarité intimidatrice et instructive. Mais en est-il ainsi? 
Voyez dans les grands centres de population, si le public qui 
afflue à la barre n'y est pas souvent conduit par d'autres sen-
timens que ceux de satisfaire une vaine curiosité ou recher-

cher des émotions?... Les malintentionnés, les natures mal 
faites n'y viennent-elles pas souvent pour étudier le méca-
nisme de cette institution, y calculer les chances d'impunité 
par une étude mathématique de la somme des preuves qu'il 
faut pour convaincre des âmes honnêtes, mais quelquefois 
hésitantes et incertaines, par défaut d'habitude et d'expé-
rience. 

Que sera-ce si elles entendent sortir de la bouche des jurés 
ce paradoxe désespérant : « Nous étions convaincus comme 
hommes, et pas assez comme jurés? > Qu'est-ce à dire? V 
aurait-il donc deux consciences et deux manières d'être con-
vaincus ? 

Ah ! rejetons cette distinction subtile, et revenons aux prin-
cipes. Li loi appelle douze hommes sur ces bancs, et leur re-
commande d'écouter avec la plus religieuse attention, et puis 
d'interroger leurs consciences dans le silence et le recueille-
ment, avant de jeter dans l'urne un bulletin ferme et impar-
tial. Pour concilier ces deux situations d'homme et de juré, 
il doit, avant d'émettre un sentiment, se consulter lui-même, 
Ot âtro QilCfcî PViaPant d 'nH3 nQrt nno fûvmfl sl'ima outra 

par appartement, par chambre, par cabinet, aux éira 
gers, en leur fournissant linge et ustensiles, c'est 
la profession de logeur ou maître d'hôtel garni. 

Ne sont exemptés de la patente que les propriétaires ou J
0c 

taires louant accidentellement une partie de leur hahu, 
 b .iTL ri A., „„,:i 1011 f "u "(ia(i 

1844.) personnelle. (Loi du 23 avri 

Chaque année les habifans de Bagnères tiennent à 1 

disposition des étrangers qui affluent dans leur ville d
e
* 

appartemens et chambres garnis qu'ils louent au j
0
'
Ur

 ? 

la semaine, à la quinzaine, au mois. ' a 

Ce n'est ni une partie de leur demeure personnelle p-

le superflu de leurs habitations qu'ils louent ainsi, 

des locaux spécialement destinés à la location et meublé
8 

pour cet usage. 

Ce n'est point une location accidentelle, c'est une 1
0 

cation habituelle, prévue, préparée à l'avance, qui
 se rjJ

~ 

nouvelle tous h s ans, et dont les bénéfices peuvent varier 

mais sont certains. ' 

Sans cette spéculation, on ne verrait pas desparticu. 

liers occuper uue maison entière, ou même deux maisons" 

tandis que trois chambres suffisent à leur logement et 1 

celui de leur famille, et les meubler avec un luxe et u
ne 

recherche que ne comportent ni leur fortune ni leur état 

Quelques propriétaires peuvent bien , après la saison 

des bains, étendre leur log ment personnel dans les ap. 

partemans que les étrangers ont quittés; mais en général" 

après leur départ, le mobilier est emmagasiné , et les api 

part', mens nettoyés et préparés pour la saison suivante. 

La saison commance pour quelques-uns dès le 15 m\j 

et dure jusqu'à la fin d'octobre; cependant elle n'est gél 

néralem ant que de trois mois. Le nombre des étrangers 

varie de 1,800 à 800; au mois de juillet dernier, il était 

de 1,200. La dépense en logement, indépendamment de 

la nourriture , est do plus ce 325,000 francs, sur quoi \\ 

faut déduire environ un tiers représentant le loyer de 1
4 

maison, moins celui de l'habitaiion personnelle, et 10 

pour 100 sur la valeur du linge et des meubles, pour dé-

térioration provenant de l'usage. 

C'est ainsi que s'exerce ordinairement la profession da 

logeur, à cette seule différence qu'à Bagnères, en trois 

mois, on fait récolte complète, assuré que l'on est de voir 

arriver des hôtes riches et nombreux, tandis qu'ailleurs 

les logeurs et maîtres d'hôtels garnis attendent loute l'an-

née des occupans, qui n'offrent ni les mêmes garanties 

ni les mêmes bénéfices. 

Telles sont les observations que présentait la régie des 

contributions directes, et qui ont déterminé le Conseil 

d'Etat à annuler, sur le pourvoi du ministre des finances 

sur le rapport de M. Gauthier d'Uzerches, et sur les con-

clusions conformes de M. Paravey, maître des requêtes 

remplissant les fonctions du ministère public, irente-tiois 

arrêtés du conseil de préfecture de la Haute-Garonne, ren-

dus au profit du baron de Vallerot et autres. 

Les trente-trois ordonnances sont toutes motivées en 
fait, et sont calquées sur la suivante : 

> Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur 
de Vallerot exerce la profession de maître d'hôtel garni; que, 
dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture lui a ac-
cordé décharge du droit de patente auquel il avait été im-
posé en cette qualité pour l'année 1842. 

» Art. 1". L'arrêté du cons il de préfecture de la Haute-
Garonne, du 7 janvier 1843, est annulé. 

» Art. 2. Le sieur de Vallerot est rétabli au rôle des paten-
tes pour 1842, en qualité de maître d'hôtel garni. » 

éducation , irréligieux , même jusqu'au scandale ; du 

reste, loyal dans les affaires, obligeant, charitable, mais 

adonné à l'ivrognerie. 

Isabeau Cénac : Je demandai un jour à M. de Pibrail : 

« Vous avez donc repris Fareu? » Il me répondit: « Oui, 

j'ai de quoi le nourrir et le faire travailler. » 

Bernard Soûles. Ce témoin est détenu comme prévenu 

de vol. Il dépose ainsi : 

J'étais dans la prison avec Fareu lorsque les prisonniers 

s'échappèrent vers trois heures du matin. Fareu ni moi 

nous ne voulûmes pas nous évader. 

D. Pourquoi ?—R. Je pensai qu'il n'en valait pas la 

et être aussi exigeant d'une part que ferme d'une autre. 
Messieurs, si la cause actuelle manquait quelquefois de ces 

élémens directs qui séduisent tout d'abord les esprits les 
moins clairvoyans, soyez-en tûrs, la masse de preuves mora-
les et matérielles révélées par les débals forme un faisceau 
assez imposant pour éclairer les intelligences les plus rebel-
les, et satisfaire les consciences les plus exigeantes. 

J'attends donc un verdict affirmatif et qui reflète vos pen-
sées comme hommes et comme jurés. Une décision contraire 
serait un édit de proscription contre ces êtres disgraciés et 
d'autant plus dignes de pitié et de protection. Ce serait un 
encouragement au vice ; ce serait de l'impunité ; ce serait, en 
un mot, une monstruosité, et la plus grande de tout le pro-
cès. Mais je m'arrête, car je n'ai pas cela à redouter de vos 
lumières et de votre courageuse impartialité. 

Ce réquisitoire, qui a duré deux heures, a été écouté 

avec l'attention la plus soutenue, et a paru faire une pro-

fonde impression. 

Il est deux heures. 

M* Alem, défenseur de Louise Parrabère, veuve de Pi-

brail, a la parole. 

Après quelques considérations générales, il aborde les 

faits. Mais bientôt on entend des gémissemens. La veuve 

de Pibrail et sa sœur éclatent en sanglots. On est obligé 

de suspendre l'audience, et par l'ordre de M. le prési-

dent, la veuve de Pibrail et sa sœur son emmenées hors 

de l'audience. 

Enfin l'audience est reprise; la veuve de Pibrail est 

ramenée, mais on remarque l'absence de sa sœur. 

M' Alem reprend sa plaidoirie. Il examine d'abord si 

la mort de M. de Pibrail est le résultat d'un crime. Après 

avoir discuté les faits, il conclut qu'elle est le résultat 

d'un accident. Il soutient ensuite qu'en supposant même 

un crime, Louise Parrabère n'en est pas l'auteur. 

A quatre heures, M^Bories, défenseur de Fareu , com-

mence sa plaidoirie. 

Comme M' Alem , il soutient que la mort de Pibrail est 

le résultat d'un accident. En supposant un crime , il ne 

peut être attribué à Fareu : l'accusation ne le soutient 

même pas. Il ne peut non plus être complice. S'il y a un 

coupable, ce qu'il est loin de croire, ce serait Louise Par-

rabère. Dans le cas où il n'y aurait qu'un coupable, si tant 

est qu'il y en ait un, il se demande comment fera le jury 

pour le désigner. 

Au milieu de l'agitation causée par ces deux remarqua-

bles plaidoiries, l'audience est levée à six heures, et ren-

voyée à demain matin dix heures. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 4 et 25 janvier, approbation du 24. 

LOCATION EN GARNI.'—PATENTE.—TRENTE-TROIS PROl'BIÊ-

TA1RES DE BAGNÊUES-DE-LUCHON. 

Meubler tout ou partit d'une maison pour la louer en détail, 

COMPTE-RENDU DE LA JUSTICE MILITAIRE. 

M. le ministre de la guerre vient d'adresser au Roi le 

compte-rendu de la justice criminelle pendant l'année 

1841 : 

Ainsi que pour les exercices précédens, sept tableaux 

offrent, sous le rapport des juridictions et de la position 

des hommes, des daveloppemens statistiques qui condui-

sent à des comparaisons propres à donner, comme nous 

l'avons dit, la mesure de l'état moral de l'armée. 

Les six premiers tableaux font connaître d'abord la 

classification des délits, et ensuite celle des militaires, en 

raison — du titre sous lequel ils étaient entrés au service, 

— de leur arme, — de leur grada et de leur rang, — de 

leur temps de service, — et entra du dégré de leur ins-

truction élémentaire. 

Eu 1841, l'effectif soldé de l'armée était de 434,269 

hommes, y compris la garde municipale et les sapeurs-

pompiers de la ville de Paris ; 5,636 ont été mis en juge-

ment, ce qui donne une proportion da 1 sur 77. En 1840, 

la proportion était de 1 sur 71. 

Sur ce nombre de prévenus, 3,785 ont été condamne*!, 

ce qui fait 1 sur 115 de l'effectif soldé de l'armée. En 

1840, la proportion était de 1 sur 104. 

Il y a donc eu, tant sur les mises en jugement que sur 

les condamnations, progrès décroissant. 

Le nombre des condamnations à des peines afflictives 

et infamantes (mort, détention, travaux forcés, réclu-

sion), a été de 481. Celle des condamnations à des peines 

correctionnelles ( boukt, double boulet, travaux pu-

blics, prison, destitution, amende), a été de 3,304. 

La peine de mort a été appliquée dans la proportion da 

1 sur 3,419. 

La peine des fers ou des travaux forcés, dans la pro-

portion de 1 sur 1,723. 

La peine de la réclusion, dam la proportion de 1 sur 

4,431. 

Quant aux condamnations correctionnelles, voici dans 

quelles proportions elles ont été appliquées : 

Boulet, 1 sur 1,625; 

Travaux publics, l sur 866 ; 

Prison, 1 sur 172. 

Les conseils da guerre ont appliqué 130 condamna-

tions à mort; mais sur ce nombre cinq seulement ont été 

prononcées pour meurtre et assassinat ; et il n'y a eu qua 

cinq exécutions, savoir : 

Pour assassinat ' . . . 2 

Pour insubordination , . . 2 

Pour embauchage I 

5' 

Une seule de ces cinq sentences a reçu son exécutio" 

en France; elle s'applique à un acte d'insubordination. 

Ainsi, dans l'intérieur, il ne s'est pas présenté un seul 

cas de crime militaire qui, devant la justice ordinaire, a' 

emporté la peine de mort. 

Les Tribunaux militaires n'ont prononcé que 13 c°D ' 

damnations pour attentat aux mœurs, qu'une seule p°u 

viol, aucune* pour cris séditieux. 

Sur 2,179 déserteurs signalés comme rentrés, 818 feu-

lement ont été traduits devant les conseils de guerre, 

sur ce dernier nombre, 521 ont été condamnés. g 

La proportion des prévenus de désertion avec l'elfe6 

de l'armée est de 1 sur 519, et celle des déserteurs cou 

damnés de 1 sur 834. . u 

Le rapport ne signale qu'une seule condamnation 

déserteur comme chef de complot. 

Voici maintenant les proportions du nombre des prét , 

nus et des condamnés avec le chiffre de l'effectif, aU P
 8

n 

de vue du titre en vertu duquel les hommes sont lié8 

service : j 

Les engagés volontaires ont eu un prévenu sur 26
7
 e 

condamné sur 36 ; , j 

Les jeunes soldats servant pour leur propre comp te ' 

prévenu sur 99, et 1 condamné sur 157; 
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Les remplaças : 1 prévenu sur 74, et 1 condamné sur 

78
l!es rengagés : 1 prévenu sur 362, et 1 condamné sur 

4
 Ces données sont conformes à celles des années précé-

de
Sus le rapport do l'arme, les proportions diffèrent peu 

J
rP

 l'infanterie et la cavalerie. Dans l'infanterie, il y a 

,1 prévenu sur 103 hommes de l'effectif, et 1 condam-

4 sur 141. — D
aus la

 cavalerie', 1 prévenu sur 85, et 1 

é sur 132 
^M^endarmerie ", formée de l'élite de nos soldats, n'a 

P„ ou
?
un condamné sur un effectif de 14 825 hommes. 

Dans l'artillerie, il y a eu 1 prévenu sur 116, et 1 con-

damné sur 180 ; — dans le génie , 1 prévenu sur 152, et 

1 condamné sur 215 ; — dans les équipages militaires, 1 

prévenu sur 98, et 1 condamné sur 184. 

La Chambre des députés avait rejeté, dans sa séance 

de samedi, l'amendement proposé par M. Léon de Malle-

ville au paragraphe de l'adresse concernant les affaires de 

Taïd. - < * 
Aujourd'hui, la Chambre a dû voter sur le paragraphe 

proposé par .la Commission. 

Le scrutin secret ayant été demandé par vingt mem-

bres appartenant au parti ministériel, il a été procédé à 

l'appel nominal. 

Nombre des votans, 4 18 

Majorité absolue, 210 

Boules blanches, 213 

Boules noires, , 205 

Ea conséquence, le paragraphe a été adopté. Une ex-

trême agitation a suivi la proclamation du chiffre de la 

majorité, et de nombreux applaudissemens ont éclaté 

sur les bancs de la gauche. L'honorable M. Vivien, qui 

avait proposé un amendement à l'un des paragraphes 

suivans, a déclaré que, « dans l'état actuel des choses, » 

il le retirait. Les autres amendemens ont été également 

retirés par leurs auteurs, et les derniers paragraphes de 

l'adresse ont été adoptés sans discussion. 

La Chambre a passé ensuite au scrutin sur l'ensemble 

du projet, et la plupart des membres de l'opposition se 

sont abstenus de voter. 

Voici le résultat du scrutin : Votans, 249 5 boules 

blanches, 216; boules noires, 33. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux d'hier des graves incidens qui ont interrompu le 

cours d 3 la justice aux audiences du Tribunal d'Orthez 

et nous avons dit que ces incidens étaient motivés par la 

publication de plusieurs articles insérés dans l'Observa-

teur des Pyrénées. Voici en effet, en quels termes les 

membres du Tribunal s'adressaient à M. le procureur du 

Roi pour lui dénoncer les faits: 

Monsieur le procureur du Roi, 
. Vous avez dû remarquer depuis longtemps un système de 

diffamation et d'injures dont le journal l Observateur s'est 
rendu l'écho, et dont l'objet a été de déverser le mépris sur 
leTVibunal et sur les membres qui le composent. 

Le souvenir de ce qui s'est passé à nos audiences, depuis 
l'affaire correctionnelle intentée contre M. Labourdette, no-
taire à Navarreux, jusqu'à une circonstance récente qui a 
nécessité !a réunion de la chambre de discipline, suffirait 
sans doute pour en signaler l'auteur. 

D'après l'article 58 de la loi du 14 décembre 1810, et 
dont les dispositions sont reconnues être encore en vigueur, 
il es', enjoint aux avocats de ne pas s'écarter dans leurs écrits 
ou de toute auire manière, du respect dû à la justice, com-
me aussi de ne point manquer aux égards qu'ils doivent à 
chacun des magistrats devant lesquels ils exercent leur mi-
nistère. 

D'après l'article 12 de l'ordonnance royale du 20 novem-
bre 1822, les attributions du conseil de discipline des avocats 
consiste à exercer la surveillance que l'honneur et les inté-
rêts de cet ordre rendent nécessaire, et à appliquer, lorsqu'il 
y a lieu, les mesures de discipline autorisées par la loi. Les 
articles 14 et 15 précisent certains cas. 

Nous vous invitons, M. le procureur du Roi, à vouloir bien 
transmettre notre lettre à M. le bâtonnier des avocats, afin 
qu'il veuille bien la communiquer au conseil de discipline, 
pour que celui-ci, consultant ses attributions, puisse agir et 
prendre tel parti que sa sagesse et ses devoirs lui inspire-
ront. 

Recevez, etc. Les membres du tribunal d'Orthez, 
CAMPAGNE, LESCDN, CLAVERIE. 

M. le procureur du Roi a transmis cette pièce au bâ-

tonnier de l'Ordre; sa lettre d'envoi est ainsi conçue : 

Orthez, le 14 janvier 1845. 
Monsieur le bâtonnier, 

Je m'eaipresse de vous transmettre, selon la demande qui 
m'en est faite par M. le président et MM. les juges du Tribu 
lia', la lettre que ces magistrats viennent de m'adresser. 

Je vous prie de réunir immédiatement le conseil de disci-
pline de l'Ordre, de le faire délibérer sur son objet, et de me 
transmettre une copie de la délibération. 

Recevez, etc. 

Le conseil de l'Ordre s'étant réuni, a décidé qu'il n'y 

avait pas lieu de sa part à intervenir. D'un autre côté, 

l'on annonce que M. Campagne, président du Tribunal, 

vient de demander à être admis à faire valoir ses droits à 

la retraite. 

Nous n'avons pas à nous expliquer sur les causes pre-

mières du déplorable conflit qui s'est engagé; nous igno-

rons si les faits dénoncés par les articles publiés dans 

l'Observateur des Pyrénées sont ou non conformes à la 
v

éfité ; mais, en a^m-jUant même que les critiques éle-

vées coctre l'administraiion de la justice à Orthez fussent 

exagérées ou sans fondement, nous ne pouvons approu-

ver la conduite du magistrat qui a cru devoir protester 

en audience publique et par une récusation. Si une of-

fense a été commise contre un ou plusieurs des membres 

du Tribunal, la loi dit comment la réparation peut en 
cire poursuivie. Il est impossible d'admettre que le ma-

gistrat, même dans le cas où il serait offensé, puisse sor-

tir de la voie légale, et compromettre par un éclat non seu-

,.
neQt
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 Sa
 dignité personnelle, mais celle de la justice 

elle-même. Àu reste, il paraît que M. le premier prési-

dent de la Cour de Pau et M. le procureur-général ont 

cru devoir ordonner une enqi.ête sur ce qui s'est passé, 

et qu'ils se proposent d'aviser à la prompte solution d'un 
débat qui préoccupe vivement les justiciables de l'ar-
r°ndusement d'Orthez. 

et se faire concurrence à lui-même, en mettant dans le 

commerce un ouvrage qui traitait le même sujet et qui 

devait nécessairement nuire à la vente du sien, et il forma 

devant le Tribunal de commerce une demande en résilia-

tion du traité da 18 avril et en 30,000 francs de domma-

ges-intérêts. 

M. Furne, de son côté, a formé contre M. Romey une 

demande reconvenlionnelle tendante à l'exécution par ce-

lui-ci des conventions de 1838, mbdifiées en 1840, et à 

ce qu'il fût tenu de lui livrer immédiatement le manus-

ont quitté la botte fine pour nager dans de p»saus sabots. 

Le titre et le toa du prévenu en avaient imposé à M. 

Lucotte, propriétaire de l'hôtel'du Parc. Le comte Antony 

de Parsonge lui parlait souvent de sa voiture, de ses deux 

chevaux, de ses domestiques ; il passait par Lyon pour 

alhr faire ses vendanges en Bourgogne, où se trouvaient 

sans doute ses propriétés et son château. Deux mois s'é-

coulèrent ainsi, pendant lesquels il s'assit disque jour à 

la table de M. Lucotte, affectant l'opulence et les manières 

d'un grand seigneur. Au bout de deux mois, tan dis que 

M. Lucotte était encore plein d'espérance et d'illusions, le crit des quatre derniers volumes, 

comte de Parsonge prétexta un voyage de huit jours à la 

campagne, et laissa sa malle, qu'il disait bien fournie, en-

tre les mains de son maître d'hôtel, pour gage des 3JH fr. 
qu'il lui devait. 

La huitaine passée, M. Lucotte attendait toujours' et le 

comte et ses équipages; mais il n'avait fait qu'un beau 

rêve : les équipages n'avaient jamais existé , le comte ne 

reparut plus; la malle même, la taalît? sa dernière res-

source, éiait vide ; M. de Parsonge avait emporté peu à 

peu les effets qu'elle pouvait contenir, et n'avait ainsi 

laissé dans les mains de M. Lucotte qu'un corps sans âme. 

Celui-ci s'en alla déposer sa plainte chez le commissaire 

de police. Où était le comte de Parsonge pendant ce 

temps-là? il était venu chez un sieur Petit, logeur en 

garni , rue la Préfecture, pleurer sa grandeur éclipsée 

dans une étroite mansarde au sixième étage : il avait là 

bon air et belle vue, mais adieu les succulens repas de 

M. Lucotte. 

Cependant, tout logé qu'il était dans une mansarde, il 

parlait encore à son logf UP de ses chevaux et de ses do-

mestiques. M. Petit, trompé par son beau langage et ses 

manières, non-seulement lui fit un crédit, mais alla même 

jusqu'à répondre pouc lui chez un bottier. A la fin, l'ar-

gent ne venant pas, M. Petit fit déguerpir son locataire, 

qui alla se réfugier à Villeurbanne, jusqu'au moment de 

son arrestation. 

Nous ne parlerons pas de plusieurs autres faits révélés 

par les débats et qui sont loin de faire honneur au comte 

de Parsonge, ou plutôt à Antoine Meunier , car c'est là 

son véritable nom, parce qu'ils ne sont pas compris au 

nombre des chefs de la prévention. 

Antoine Meunier est donc pré venu d'avoir pris un pas-

seport sous UH nom supposé, et d'avoir fait usage de faux 

noms et de fausses qualités pour persuader l'existence 

d'un crédit chimérique, délit prévu parles articles 134 

et 405 du Code pénal. C'est en raison de ces faits qu'il a 

été condamné à six mois de prison et aux dépens. 

qu 

CHRONIQUE 

DÏPARTEMENS. 

— RHÔNE. — Une foule inaccoutumée se pressait mardi 

dernier dans l'enceinte du Tribunal correctionnel de 

Lyon. Sur le banc des prévenus était assis l'un de ces 

nommes do t Paris semble avoir le monopole exclusif, 

dont les manières et l'aplomb paraissent dénoter une opu-

lence qui n'existe pas en réalité. Voici le récit des faits 

qui lui sont reprochés : Dans le courant de l'été dernier 

descendit à l'hôtel du Parc un jeune élégant qui exhiba 

un passeport portant le nom d'Antony, comte de Par-

ole. C'est à l'aide de ce titre usurpé que cet individu a 

"nue pendaut un mois dans notre ville. Mais aujourd'hui 

an 1 T ?
e co,on blanc a

 remplacé le castor élégant; 
u teu de la redingote à la coupe gracieuse, une ample 

veste de couleur fauve recouvre ses épaules, et ses pieds 

PARIS ., 26 JANVIER. 

Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, du 7 janvier 1845, la l M cham 

bre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait lieu à l'adop-

tion de 1° Louis-Alexandre-Jean, et 2° Louise-Cécile-Eu-

génie-Jean, épouse de Jean-Marie Hund, par Nicolas-

François Richer. 

— M. Samson, commissaire général de la marine àTou 

Ion en 1828 , a cédé au sieur Laurent, libraire en cette 

ville, par traité du 15 juin de la même année, le droit de 

faire une pnmière édition d'un ouvrage dont M. Samson 

était l'auteur , et ayant pour titre : Service de la compta 

bilitê et de la justice à bord des vaisseaux du Roi. Cette 

publication a eu lieu dans le cours de 1828, et l'édition a 

été tirée à 1,000 exemplaires. Ce nombre d'exemplaires , 

bien qu'il pût paraître modéré, s'est trouvé pourtant con-

sidérable, puisque, douze ans plus tard, en 1840, 700 

exemplaires restaient encore dans les magasins de M. Lau-
rent. 

Or, en février 1840, un recueil sous le même titre, re-

vêtu du nom du même auteur, M. Samson, désigné com-

me ancien administrateur de la marine, et publié par 

ordre de M. le ministre de la marine, a paru à Brest et 

dans nos autres ports maritimes ; de là discrédit de la pre-

mière publication faite par le sieur Laurent, qui a fait as-

signer M. Samson et M. le ministre de la marine, sinon 

en contrefaçon, du moins en 10,000 de dommages-inté-

rêts. Mais le Tribunal civil de Paris, saisi de la réclama-

tion, a pensé qu'en raison du temps écoulé, M. Samson 

avait eu le droit de publier une édition nouvelle, et la 

demande de M. Laurent a été jugée mal fondée. 

Ce dernier a interjeté appel. M" Pinard, son avocat, a 

exposé que, de fait, il n'avait pas été possible à l'édi-

teur de vendre, dans l'intervalle des douze années écou-

lées de 1828 à 1840, plus de trois cents exemplaires de 

l'ouvrage, d'une spécialité très restrekte, publié la pre-
mière de ces deux années. 

Or M. Samson, sans s'enquérir auprès de son libraire, 

t'il avait été trop heureux de trouver en 1828, de l'é-

coulement des exemplaires, avait immédiatement, etssns 

prendre auçune autorisation de l'éditeur, mis obstacle à 

la vente de ceux qui restaient en magasin, par le fait d'une 

nouvelle édition, qui est la reproduction exacte du pre-
mier ouvrage. 

M' Jollivet, avocat de M. le ministre de la marine et de 

M. Samson, a établi que c'était M. Laurent qui avait, ainsi 

que l'établissait sa correspondance, considéré comme ute 

faveur le choix qu'avait fait M. Simson de sa librairie 

pour la première édition de l'ouvrage en question. 

La Cour (l r° chambre), sur les conclusions conformes 

de M. i'âvocat-général Bresson, a confirmé le jugement 
attaqué. 

— A l'audience d'aujourd'hui, M. le premier président 

S»guier, après la plaidoirie de M" Gressier, dans une cau-

se sur incident de saisie immobilière, a dit à ce jeune avo-

cat: «Avocat, nous ne vous avions point encore entendu, 

et nous apprenons que vous vous êtes livré jusqu'ici à l'é 

tude des mathématiques. Nous voyons que cette étude n'a 

point nui à l'étude du droit, que vous avez adoptée, et 

que la justice profitera de cette dernière résolution. » 

— MM. Bomey et Malteste, copropriétaires d'une His-

toire d'Espagne dont M. Romey tst l'auteur, ont cédé , le 

18 avril 1838 , à M. Furne , éditeur, l'exploitation de cet 

ouvrage, composé de huit volumes, et qui devait être tiré 

à 10,000 exemplaires. Le prix de cette cession était fixé, 

pour MM. Romey et Malteste , à 12,000 francs pour les 

10,000 exemplaires, soit 1,200 francs par 1,000, et à 

moitié ies bénéfices nets. Les droits de M. Furne dans 

cette publication devaient expirer le 1" janvier 1846 , et 

l'ouvrage devait être terminé dans l'espace de deux an-
nées. 

M. Romey apporta de longs relards dans la livraison du 

manuscrit à l'éditeur; le tome 6 ne parut qu'en 1841 , et 

de 1842 à 1844 , l'auteur ne livra aucune feuille à l'im-
pression. 

Les parties apportèrent en 1840 quelques modifications 

aux premières conventions; elles portèrent à dix le nom-

bre des volumes, et prorogèrent de six années, c'est-à-dire 

de 1846 à 1852, le terme assigné à la jouissance de M 

Furne, et il fut convenu que M. Romey recevrait pour 

chaque feuille d'impression dont il livrerait le manuscrit 

une somme de 100 francs, qui devait être portée par M 
Furne aux frais généraux. 

En 1844, M.- Furne publia une autre Histoire d'Espa 

gne, de M. Rosew Saint- Hilaire; M. Romey crut voir dans 

cette publication une violation du traité du 18 avril 1838 

il prétendit que M. Furne, engagé envers lui à publie 

son Histoire d'Espagne, ne pouvait lui faire concurrence 

Le Tribunal, présidé par M. Moinery, après avoir en-

tendu M' Durmont, agréé de M. Romey, et M' Châle, agréé 

de M. Furne : 

«Attendu que la publication, par le même éditeur, d'ou-
vrages portant le même titre ét provenant d'auteurs différens, 
n'est pas chose nouvelle dans le commerce de la librairie ; 
que Furne lui-même en offre plusieurs exemples; que ni l'u-
sage, ni la loi, ni l'équité ne s'y opposent ; 

Que Romey ne peut imputer qu'aux retards provenant de 
tu fait, et à sa négligence, la publication reprochée à Furne; 

A déclaré, M. Romey mal fondé dans sa demande, et l'a 

condamné aux dépens ; 
Ei statuant sur la demande reconventionuelle de Furne : 
Attendu qu'il est constant que Furne a loyalement exé-

cuté l'engagement par lui contracté, qu'il a même été au-delà 
de ses obligations avec Romey ; 

» A ordonné que M. Romey serait tenu de livrer àM. Furne 
au moins huit feuilles d'impression par mois; que les effets 
des conventions seraient prorogés jusqu'au 1 er janvier 1852, à 
la charge par M. Furne de payer à M. Romey 100 francs par 
chaque feuille d'impression qui lui serait livrée à partir de 
ce jour; et vu les circonstances de la cause, a partagé les 
dépens sur ce chef. » 

Qjelques|journaux ont annoncé qae M. Mandaroux-

Vertamy, avocat à la Cour royale de Paris, et M. Justin 

Cosme, négociant, voyageant en Sicile, avaient été arrê-

tés et presque dévalisés par ciuq hommes armés, à trois 

milles sur la route qui conduit au couvent des bénédic-

tins de San-Martino de Scalis. Cette nouvelle est erronée 

ce qu'il y a devrai, c'est que les deux voyageurs se trou-

vant sur la place de Palerme, ont été victimes d'une filou 

terie : deux adroits voleurs leur ont enlevé leur bourse. 

Une femme, qui paraît avoir 80 ans, bien qu'elle 

n'en ait que 56, est traduite devant la police correction-

nelle sous la prévention de rupture de ban. Elle a à peine 

un mètre et demi de haut, et son attitude courbée lui en-

lève bien le quart de sa taille. Ses cheveux, entièrement 

blancs, pendent en longues mèches sur sa figure parche-

minée, jaunâtre et creusée de rides profondes. Elle s'ap-

puie sur une canne-béquille. C'est enfin un de ces types 

de méchante petite fée dont on fait peur aux enfans. Cette 

femme se nomme Souchon. Condamnée six fois pour vols 

de récoltes, elle se trouve sous la surveillanceda la haute 

police, et elle comparaît devant le Tribunal sous la pré-

vention de rupture de ban. 

M. le président : Femme Souchon, vous êtes inculpée 

de rupture de ban. 

La prévenue : Moi, mon bon Monsieur !... est-ce que je 

sais seulement ce qu'on veut me dire?... Voyez donc mon 

pauvre état... je ne puis pas me tenir sur mes pauvres 

jambes, je n'y vois presque plus de mes pauvres yeux, 

tout mon pauvre corps s'en va: comment voulez-vous 

que j'aie fait du mal, Jésus mon Dieu? 

M. le président : Vous étiez en surveillance à Reims, et 

vous êtes venue à Paris, dont le séjour vous est interdit. 

La prévenue : Bien sûr qu'une pauvre femme comme 

moi doit être interdite de se voir amenée devant tant de 

monde pour n'avoir rien fuit. 

M. le président : Vous devez cependant y être habituée; 

vous avez comparu neuf fois en justice, et vous avez été 

condamnée six fois. 

La prévenue : C'est-y Dieu possible ? Etes-vous bien 

sûr de ne pas vous tromper, mon bon Monsieur?... Une 

pauvre femme comme moi, qui n'a pas pour deux liards 

de force, et qu'est affligée d'un catarrhe. 

M. le président : Enfin je vous deviez rester à Reims 
et ne pas venir à Paris. 

La prévenue : Je n'y suis pas venue à Paris, je n'ai pas 

assez de force pour cela. 

M. le président : Comment? vous n'y êtes pas venue! 
on vous y a arrêtée? 

La prévenue : Ça se peut bien... c'est une suite de mes 

malheurs. Mais bien sûr que je ne savais pas être à Pa-

ris... Je m'étais perdue dans ma pauvre route. 

M. le président : Le Tribunal ne peut admettre une 

pareille excuse; il fallait demander votre chemin. 

La prévenue : C'est bien ce que j'ai fait; je l'ai deman-

dé à quelques lieues d'ici à des paysans, qui m'ont dit : 

Tirez à gauche , ma pauvre vieille, et vous serez en 

Brie... » Mes pauvres yeux sont si mauvais que je m'ai 

trompé, et que j'ai pris à droite... ce qui fait que je me 

suis perdue ; et quand je me croyais arrivée, on m'a ar-

rêtée en me disant que j'étais à Paris... Même que je ne 

voulais pas le croire, et que j'ai dit aux gendarmes que 

c'était bien mal de se moquer d'une pauvre vieille qui ne 

pouvait pas se tenir sur ses pauvres jambes. 

M. le président : En route, vous avez demandé à vous 

reposer dans une ferme ; on vous a fait entrer, on vous a 

donné du pain et du cidre; et pour reconnaître cette hos-

pitalité, vous êtes partie en emportant une paire de sabets 
tout neufs. 

La prévenue : Je ne les ai pas emportés ; seulement 

comme mes pauvres souliers ne tenaient plus à mes pau-

vres pieds, je me suis permis d'emprunter les sabots, 

mais je voulais les reporter quand on m'a arrêtée, vu qu'il 
faisait sec. 

La femme Souchon fait un signe de croix, sans doute 

pour prier Dieu de mettre un bandeau sur les yeux de ses 

juges. Mais son vœu n'est pas exaucé, et elle est condam-

née à six mois d'emprisonnement. 

— Aujourd'hui une rixe a eu lieu entre un certain 

nombre d'ouvriers charpentiers sur la butte du Mont-Par-

nasse. Deux commissaires de police s'étant immédiate-

ment rendus sur les lieux avec des gardes municipaux à 

cheval, ont dispersé les combattans, et mis fin à cette col-

lision. On a arrêté dix individus qui étaient désignés 

comme ayant pris une part plus active au désordre. Un de 

ces ouvriers a été grièvement blessé par un des assail 

lans, qui est au nombre de ceux arrêtés. Cette rixe a eu 

pour cause une querelle de comp^gnonage. 

— Une petite carriole d'osier, attelée d'un cheval de 

ferme, et escortée de deux gendarmes de la compagnie 

départementale, débouchait hier vers deux heures de 

l'après-midi du pont Notre-Dame, longeait le quai aux 

Fleurs, et pénétrait par le quai de l'Horloge, dans l'hôtel 

de la Préfecture, sans que la foule curieuse s'arrêtât, com-

me d'ordinaire, pour reconnaître si l'individu qu'elle ren 

fermait, et qui évidemment avait été amené ainsi de bri-

gade en brigade, était un déserteur ou bien un voleur 

extrait de quelque prison pour satisfaire aux promptes 
.exigences de la justice. 

Celte sorte d'indifférence des oisifs, plus rares, à la vé 

rité, aux abords du Palais le dimanche que les autres 

jonrs de la semaine, s'expliquait sans doute par la rapi-

dité inaccoutumée de la course de la carriole réquisition-

naire, et aussi p<r le soin qu'avait eu le prisonnier de 

L rmer exactement les rideaux de coutil qui la garnis-

saient. Arrivé dans la cour de la Préfecture, force lui fut 

cependant de montrer son visage, et alors les familiers 

du lieu, ceux qui, connaissant les êtres, avaient pu pren-

dre les devans, et pénétrer jusqu'aux aux abords de la 

salle du dépôt, où les gendarmes le firent entrer, purent 

reconnaître en lui un individu célèbre daus les fastes de 

la police correctionnelle, connu sous le surnom de Pi-

que-Vinaigre dit le Pacha. Ce personnage a été déjà 

douze fois repris de justice. 

L'arrestation de Pique-Vinaigre, qui se raltache aux 

découvertes, aux plaintes et aux aveux qui ont été le ré-

sultat de la razzia opérée rue du Bempart, n'a pu être 

opérée qu'à la suite de recherches difficiles. Cet individu, 

qui était parvenu à quitter Paris avant que les mandats 

décernés contre lui eussent pu recevoir leur exécution, 

avait trouvé le moyen de se faire admettre comme ouvrier 

maçon par l'entrepreneur des travaux qui s'exécutent en 

ce moment au château royal de Bizy, proche de Vcrnon. 

C'est sous le cottume de compagnon, et alors qu il était 

occupé à manier la truelle, qu'il a été arrêté. 

Pique-Vinaigre est, avec deux autres individus dont 

les nom* ont retenti dans le procès de la bande des 

Habits-Noirs, le chef et en quelque sorte le créateur de 

cette industrie o'dieuse, infâme, dont le ce procès a révélé 

en partie les mystères, et que le réquisitoire de M. I'avo-

cat-général Jallon a si énergiquement flétrie. 

Dans ces ignobles expéditions , où , selon l'expression 

de Saurin Lagrille, ils exploitaient les passions sociales^ , 

Pique- Vinaigre jouait d'ordinaire le principal rôle. Après 

avoir stylé quelqu'un des malheureux enfans qu'ils te-

naient à leurs gages et qu'ils parvenaient à mettre , sous 

un prétexte quelconque , en rapport avec ceux dont ils 

voulaient exploiter les terreurs, ils se présentaient comme 

les vengeurs de la morale outragée ; et Pique-Vinaigre 

était, selon l'occasion, ou le père , ou le frère , ou l'oncle . 

de l'enfant dont on mettait à prix la réhabilitation et le 

silence; ou bien encore, se parant de la ceinture du ma-

gistrat , et en usurpant le titre et le caractère , il se pré-

sentait menaçant, au nom de la vindicte publique , et ne 

consentait à faire taire la voix du devoir que devant les 

sacrifices considérables que ses victimes s'empressaient 

d'elles-mêmes de s'imposer. 

Les deux complices de cet homme étaient d'ordinaire 

témoins et acteurs dans ces scènes auxquelles on a 

donné le nom de chantage ; un quatrième personnage y 

prenait également part, mais en qualité de comparse 

seulement : c'était un homme de haute taille, de large 

carrure, ayant appartenu au corps de la gendarmerie, 

ayant été plus tard commissionné comme sergent de ville, 

mais presque aussitôt destitué que nommé. 

Celui-ci, suivant les occasions, représentait l'autorité 

judiciaire ou la force publique, ses acolytes ayant soin 

toutefois de le placer à distance, ne le faisaut intervenir 

que dans les circonstances difficiles, comme le Deus ex 

machinâ. 

L'arrestation de Pique-Vinaigre, qui a été confronté ce 

matin avec plusieurs individus dans l'affaire de la rue du 

Bempart, prévenus dont le nombre s'élève à 28, va accé-

lérer une procédure dirigée avec autant de rapidité que 

de lumières par M. de Saint-Didier. 

Déjà, parmi le nombre des plaignans que l'appui de la 

justice a décidés cette fois à ne reculer devant aucun aveu, 

on compte un médecin célèbre, un général pair de Fran-

ce, un membre du corps diplomatique, le neveu d'un 

premier ministre étranger, etc. 

De nouvelles arrestations sont en outre opérées chaque 

jour; hier deux individus ont été ainsi surpris et arrêtés 

dans un hôtel delà rue Montorgueil. Tout fait présager 

enfin que les mesures énergiques de la police et l'active 

sévérité du Parquet mettront pour toujours un terme à 

des faits qui sont trop longtemps restés impunis. 

— Il y a deux mois envirdn, M. Glandaz, avoué près 

le Tribunal de première instance, fut victime d'un abus de 

confiance, ou plutôt d'un vol dont la valeur s'élevait à 

une somme de plus de quinze mille francs. 

Au nombre des clercs de son étude, M. Glandaz avait 

admis, quelque temps auparavant, un jeune homme de 

23 à 24 ans, le nommé A..., qu'il ne connaissait pas, 

mais dont la mère en différentes circonstancs avait eu re-
cour à sa charité. 

D'abord A... donna des preuves de bon vouloir et d'in-

telligence qui lui concilièrent la bienveillance des clercs 

de l'étude, et lui gagnèrent la confiance de son patron. En-

voyé en recettes en différentes occasions, il s'acquitta d'a-

bord avec une grande régularité de ses messages ; mais 

un beau jour, à la fin du mois de novembre, ayant été 

chargé de toucher une somme de 15,000 francs, il ne re-

parut pas le soir à l'étude ; le lendemain on n'eut pas da-

vantage de ses nouvelles ; et sa mèro, près de laquelle 

M. Glandaz se rendit, déclarant ne l'avoir pas vu depuis 

deux jours, on ne put plus avoir de doute sur . les cause?, 

de sa disparition, car la somme dont l'encaissement lui 

avait été confiée avait été reçue par lui. 

Une déclaration fut faite par M. Glandaz à la police, et 

M. le préfet prescrivit immédiatement les recherches les 

plus actives. Le premier résultat des investigations aux-

quelles on se livra fut la constatation des antécédéns du 

jeune A... Déjà cèt individu avait été poursuivi et con-

damné pour escroquerie et détournement frauduleux; ce 
que M. Glandaz ignorait. 

Cependant, et malgré l'inefficacité première des recher-

ches dont A... avait été l'objet, l'attention de la police 

était portée sur sa trace ; en vain des avis avaient répandu 

le bruit de sa fuite en Angleterre, d'habiles agens étaient 

porteurs de mandats décernés contre lui par M. le préfet 

de police d'abord, puis par M. Dubarle, juge d'instruc-
tion chargé de l'affaire. 

Hier dimanche, ces agens, qui la nuit précédente 

avaient cru reconnaître au bal de l'Opéra A..., sous un 

déguisement, ayant suivi avec persistance ses démar-

ches, l'ont arrê.é sur le boulevard Italien, au moment où, 

après avoir quitté la veste de velours du débardeur, il al-

lait déjeuner avec quelques-unes de ses partners de 
la nuit au café Anglais. 

Amené à la préfecture de police, A... a avoué sans 

réserve le fait de soustraction frauduleuse qui lui était 

imputé. Questionné sur le lieu où, depuis sa fuite, il avait 

établi son domicile, il a prétendu avoir demeuré chez 

des amis ou dans des lieux publics; mais, par malheur 

pour lui, cette allégation s'est trouvée démentie y resque 

aussitôt que produite, car, dans son portefeuille, saisi sur 

lui au moment de son arrestation, se trouvait, outre la 

facture d'une fourniture assez considérable de meubles, la 

quittance payée par anticipation du loyer de l'apparte-

ment qu'il occupnt rue Fontaine-Saint-Georges. 

Perquisition faite à ce domicile, on a trouvé et saisi, ou-

tre un mobilier d'une certaine valeur et quelques objets 

et bijoux, une somme en espèces, billets de banque et 
pièces d'or. 

A..., que l'on a écroué ce matin à la prison de la For-

ce, témoigne un profond repentir. 

ETRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York), 4 janvier. — Un nouveau 

prétendant à la couronne de France vient de surgir en 

Amérique ; on n'avait entendu parler jusqu'ici que d'un 

Charles de Navarre et de deux ou trois ducs de Nor-

mandie. Voici maintenant un duc de Bourgogne. 

Un sieur Luc Thévenin, Français d'origine, était tra-

duit devant la Cour criminelle de New-York comme au-
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teur d'un assassinat commis le 2 mai dernier sur la per- , 

sonne de M. Francisco de PaulaMars, secrétaire du con- J 
sul d'Espagne. L'accusé a protesté contre la compétence 

de la Cour, en disant qu'il était duc de Bourgogne et lé-

gitime héritier de la couronne de France. Il demandait, 

en conséquence, à être renvoyé àParis pour être jugé par 
la Cour des pairs. 

La Cour a sursis à l'ouverture des débats jusqu'après le 

rapport qui lui sera fait par deux médecins, sur l'état 

mental de Luc Thévenin. 

— CANADA (Montréal), 25 décembre. — Un outrage uni-

que et inconnu encore dans ce pays a été commis mardi 

pendant la nuit de Noël, à la Pointe-aux-Trembles. Les 

fidèles de cette paroisse étaient assemblés dans le tem-

ple; on célébrait la messe de minuit, lorsqu'une bande de 

scélérats armés de poignards, de pistolets et de garcettes, 

se précipitèrent dans l'église, repoussant et renversant 

tout ce qui se trouvait devant eux. Quelques uns pous-

sèrent leur brutalité sacrilège jusqu'à plonger leurs mains 

dans le bénitier et répandre l'eau bénite dans la place, en 

la jetant à la figure de ceux qui se trouvaient à leur por-

tée. 

L'outrage était trop grave pour être souffert avec impu-

nité. Plusieurs personnes se réunirent pour châtier les 

coupables, ou" du moins pour les chasser du temple. Une 

fois à la porte, il s'ensmvit une mêlée entre ces miséra-

bles et nos paisibles cultivateurs, dont plusieurs furent 

cruellement maltraités, et reçurent même des coups de 

poignard. Les agresseurs s'étant enfin trouvés plus faibles, 

tirèrent plusieurs coups de pistolet, mais les balles n'at-

teignirent personne. Ils se vengèrent ensuite sur la petite 

chapelle qui est à une certaine distance^ de l'église, en 

abattant la croix qui la surmonte, et tâchèrent de briser 

la porte. Les auberges se fermèrent à l'arrivée de cette 

troupe d'énergumènes. Daus un endroit, ils dirent à l'au-

bergiste que, s'il n'ouvrait pas pour leur donner de l'eau-

de-vie. « ils bo'raient du sang canadien. » 

-PRUSSE (Elbingen),. le 12 janvier. - On vient de 

découvrir et d'arrêter dans notre ville une bande de taux 

monnaveurs qui fabriquaient de faux thalers de Prusse 

et de fausses pièces de 5 fr. de France aux effigies de 

Louis XVIII et de Charles X. 

Quant à la confection de ces dernières pièces, voici com-

ment ils s'y prenaient: ils détachaient des pièces vérita-

bles les superfici-s des deux côtés, et il les appliquaient 

à des plaques de zinc; puis ils recouvraient le bord de la 

fausse pièce d'un bord en argent, qui imitait parfaitement 

celui des pièces véritables, si ce n'est que la lettre F du 

mot fac, dans l'inscription Domine salvum fac regem, était 

remplacée par un E. 

Il leur est arrivé, mais très rarement, de mettre a une 

pièce fausse portant l'effigie de Charles X, un revers 

portant le millésime de 1817, ou un autre millésime du 

règne de Lonis XVIII. 

Quant au poids, la différence entre les fausses pièces et 

les véritables est presque imperceptible. 

— Le bal donné à l'hôtel Lambert, au bénéfice des P 

lonais indigens et malades, aura lieu le mercredi 29 d 

ce mois. e 

Les appartemens seront ouverts à neuf heures. 

L'arrivée des voitures aura lieu par le pont Marie et 1 

quai d'Anjou.
 le 

Librairie, Be»us.Arta, Itluftirjue. 

— Il vient d'être publié, à l'imprimerie de F. M*lte«t
e 

des Deux-Portes-Saint-Sauveur , 18, un charmant vol»rU9 

in-8», orné de 34 dessins de P. Gellé, gravés par Guilla 

C'est I'AGRIGULTURE de Jacques Bujault, agronome célébré"
1
' 

écrivain populaire, mort en 1842. On recommande cet 61 

vrage à tous ceux qui sentent la nécessité de donner aux cl 

ses pauvres de» moyens de travail et de saines idées de morale" 

SPECTACLES DU 28 JANVIER. """^ 

FRANÇAIS. — Phèdre, George Dandin, 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Diable à l'Ecole, Cendrillon. 
ITALIENS. — Don Giovanni. 

mise 

VENTE 
liV 

L'OUVRAGE 
EST 

COUPLET. 

Librairie de CHARLES ÏIINGIIÀY, 10, rue de Seine. — JURISPRUDENCE,. LANGUES ETRANGERES. 
S * ' _ mm M> 

A vin divers. 

M\M m 
DE LA LÉGISLATION, DE LA DOCTRINE ET DE LA JURISPRUDENCE DANS TOUTES LES MATIERES, 

Par J. BOUSQUET, Avocat à la Cour Royale de Paris. 

« volumes grand in-8° deux colonnes, ensemble 1080 pages. — Prix, broebés, *« francs 185 centimes. — Reliés à l'anglaise, 3Q francs 

ESSENCE CEI'IIALIQl'E Dt CODBX 

rue du Tciïpk 50, ! fe, 
Proscrit avec le plus irrand succès contre la 

(jointe, el les Rhumatismes, 3 f
r

. 25
 c

 u 

demi-flacon., 4 Ir. le flacon, 20 fr. lésait 

MAUX DE DENTS 
La CUEOSOTE BILLARD enlève 
la douleur de Dent la plus vive 

et Guérit la carie. Chez BILLARD 

l'harm.. Rue S? Jaeqacs-Ia-Boncherie 
■iii près la rdaie du Chatelct 2 fr. le ilacon 

EN VENTE chez PÉLIX EIAI/TESTE et Oe . éditeurs, rue des Deux-Portes-Saint-Sauvenr, 18 ; 
Et à la Librairie de Mme Ve BOUCHABD-HUZAB.D, rue de l'Eperon-Saint-André, 7. 

L'AGRICULTURE POPULAIRE, 
SUIVIE DE TRAITÉS D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Dans lesquels l'Auteur développe les moyens qu'a le Propriétaire d'aug-
menter ses revenus fonciers» 

PAR 

JACQUES BUJAULT, 
Illustrée tic «M sujets dessinés sur bois gtar Gellé, gravés star Guillauntot 

Sut précède» d'une introduction de JIJJLËS RIEFFEI.-, de Grand-.3ouan, 

TJKT MAGNIFIQUE VOLUME I3ST-S. DE 600 PAGES
 :
 7 PB. 50 C. 

Un bénéfice dans la Tente est réservé anx jeunes détenus de la colonie agricole de Meltray. 

Avis divers. 

Pharmacie. — Paris, 20 rue Rambuteaa, 

le Porte-Remède Kejmil 
Consistant en pessaires, suppositoires et 
bougies solubles flexibles à tous les medica-
tnens, pour la guérison radicale de toutes 
les affections des organes génitaux et de l'a-
nus, sans AUCUNE ESPÈCE D'EXCEPTION, 
doitsa haute fortune thérapeutique à ce qu'il 
maintient le remède en contact avec le mal. 
La boite de 12 pessaires ou suppositoires, 

jo {.; td»m bougies, 5 fr. 

POMMADE DURÏÏT, 
Résultat infaillible, mente sur les têtes 

depuis long-temps chauves I 
M"* DUBBT vend et expédie sa pom-

made pour la crue des cheveux. Prix du 
pot : 15 fr. Celle qui fortifie la cheve-
lure des enfants, est de ofr.le pot . 
Bue de l'Echiquier, 56. (Affranchir.) 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur On. ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, cx-pharmacien des hôpitaux j 
de la ville de Paris, professeur de médecine et de botanique, honoré de médailles 

et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authen-
tiques obtenues à l'aide de ce traitement 
sur une foule de maladies abandonnées 
comme incurables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jus-
qu'à ce jour. 

Avant cette découvertej on avait a 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût sûr 
dans ses effets, exempt des inconvé-
nients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles 

Aujourd'hui on peut regarder comme 
résolu le problème d'un traitement sim-
ple, facile, et, nous pouvons le dire 
sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALIIERT 

est peu dispendieux, facile à suivre en 
secret ou en voyage et sans aucun dé-
rangement ; il s'emploie avec un égal 
succès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

R. IVIontOrgUeil, 2î. Consultations gratuites tous tes jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

PARIS EST TROP GRAND 
L'établissement le plus précieux, même parmi ceux qui sont d'utilité publique, y reste 

souvent inconnu des habitans du quartier. Qui ne se rendrait avec la rapidité du vol de 
l'aigle au BAZAR PROVENÇAL, fondé il y a vingt ans. par M. Aymés (de Marseille), rue du 
Bac, 104, ayant actuellement son siège principal boulevard de la Madeleine, 13. cité Vin-
dé, si l'on savait que M. Aymés a toujours résisté à l'entraînement du siècle pour les mé-
langes des denrées, en y apportant la vieille loyauté dictée par les croyances religieuses de 
nos pères an bon vieux temps ; si l'on savait qu'un prix courant modéré est là pour tous, 
sans distinction de classe ou de condition ; que pour 4 fr. le kilo, on peut s'approvisionner 
d'huile d'olive dans toute sa pureté virginale, telle que le Créateur nous l'a donnée ; que, 
pour 2 fr., on a une grande bouteille noire d'eau de fleurs d'oranger ; vinaigre de vin, 1 fr.; 
vin patriarcal deNoé, 3 fr.; toutes les liqueurs des lies, vespelro, kirchenwaser, curaçao, 
marasquin, extrait de punch, à 6 fr ; et pour a fr. 50 c, une bouteille d'eau de vie ayant 
vieilli dans un caveau qu'un éboulement avait caché et fait oublier; que le madère, gre-
nache, alicanie, malaga. xérès, hermitage, côte rétie, sont à 5 fr.; le Champagne, à 3 fr. SO 
c ; le bordeaux médoc à 1 fr.; tous les fruits confits à 5 fr. le kilo ; confitures de ménage, 
miet aromatique, saucissons d'Arles, pontargue, rillettes de Tours, cafe cézé, prunes d'Al-
ger, réglisse à la violette, pâte do guimauve en bâtons ; enfin, tout ce que la Provence pro-
duit de plus recherché Pourrait-il y avoir une seule personne dans Paris, jalouse de mé-
nager sa bourse et sa santé, qui connaissant ce véritable grenier d'abondance, ne s'em-
presse d'aller s'y approvisionner. (Fermé le dimanche.) 

2, place de la Bourse, Hôtel des Commissaires-Priseurs, à Paris. 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
Sille n, i, lundi 27 janvier et jours suivans, à micli, consistant en 

PB:.\S»l IiKS, CJAUf DELABRES , IAJSTRES, BRON-
ZES anciens et modernes. 

PLUSIEURS GRANDS MODÈLES NEUFS ET D'OCCASION. 

Exposition publique dimanche 26 courant, de midi à quatre heures. 

Mme DTJSSER, rue du Coq-Saint-Honoré, n" 13, a
u
 premier. 

PLUS DE CHEVEUX CRIS 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors tout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. 

L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE , en toute nuance, CH& 

VEUX, FAVORIS et MOUSTACHES ; elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un bril. 
tant naturels. 6 fr. le flae. (Env. affr.j — Mme DUSSER TEINT CHEZ ELLE ET A DOMICILE. 

IMÉDAILLB EXPOSITION HE 1844. 
Brevets d'invention sans garantie du Gouvernement. 

LAMPE CHATEL , CARCEL, DITES 

A 15 FRANCS, Garantie MO mu. 
Rue des Trois-Pavilloug, is, ù Paris. 

VENTE D'UNE BELLE COLLECTION DE TABLEAUX 
Des Ecoles italienne, flamande, hollandaise et française (la plupart prove-

' • nant de succession) dus auz maîtres dont les noms suivent : 

Michel-Ange. Jules Romain. Obema. 
Léonard de Vinci. Corége, Greuze. 
Raphaël. Carlo Dolci. Vanloo. 

André del Sarte. Rubens. Peter Neels. 
Titien. David Téniers jeune. 

Hôtel des Ventes, rue des Jeûneurs, 16, salle n 8 î, le 1 er février 1815, à une 
heure précise, par le ministère de Me RIDEL, commisiaire-priseur. assisté de 
M. SIMONET, expert. 

Exposition publique les jeudi 30 et vendredi 3 1 jaavier.de midi à 5 heure». 

AIME 1 chirurgien et niecanie. DEOTISTE. 
Professeur de prothèse dentaire, pose les dents et râteliers perfectionnés sans extraction 
vu l'embaumement qui calme la douleur et arrête la carie. Galerie Véro-Dodat, 33. Vali-
ses ouvrages, 28, au magasin d'instrumens de musique, même galerie. 

CHOCOLAT PELLETIER,^^t^ 
pour sa spécialité. Choc, de santé, 1 so, 2, 2 50 et 3 fr.; cacao en poudre, 2 Ir. le 1)2 kil. 

AD«!NlVI'iiATl<>.<i G8MÎKA ..K UK-> UOP1-
1 

TtUX, HOSPICES CIVILS ET SECOURS A 

DOMICILE DE PARIS. 

Le mardi 18 février 184S, à midi, en la 
onambie des notaires de Paris, par le mi-
nistère de M« DESPREZ, l'un d eux. 

Adjudication des BAUX ci-apres : 
.. MAISON et TERRAIN, quai d AusterliU, 

IS, contenant en superficie 2,2s» mètres (lot 

°
rCel

Ëntrée en jouissance : I" »vril l«45. 
Durée : 3. 6, 9 années. 
Mise à prix : 2,20s fr. 

,
9
 T'ORRAI!! ave« bâtimens et hangars, 

rue du Chsrche-Midi, passage St-Maur, 15. 
° Entrée en jouissance : i" avnUStS. 

Durée : S ans 6 mots. 
Mise à prix: 800 fr. 

v BATIMENS, Terrains, cours «t dépon-
d.nees, situé rue de la Roquette 105. 

jouissance du l" avril l»45. 

Durée : 9 ans. 
Mise à prix : 3,78» fr. 

40 MAISON avee boutique et dépendances, 

rue
 du Faubourg St-ABtoine, 130. 

jouissance du t" avril 1845. 
Durée: 3, 6, 9 année». 

Mise à prix : 1,509 rr. 
5» TKBRAiN avee petit bâtiment, rue du 

BM
' jouissance du 1» juillet 184». 

Durée : .9 ans. 
Mise à prix : ».,»•"• , .„ 

#> BOUTIQUE sur le Pon -Neuf 17. 
jouissance du l« juillet 184S. 

Durée : 3, 6, 9 année». 
Mite à prix : 900 fr. 

7° BOUTIQUE sur le Pont-Neuf, 23. 
jouissance du i" juillet 1845. 

Durée : 3, 6, 9 années. 
Mise* prix : 1 ,200 fr. 

KO BOUTIQUE sur le Pont-Neuf, 10. 
jouissance du 1" avril 184S. 
Durée : 3, S, 9 années. 

Mise à prix : t,700 fr. 
9. BOUTIQUE sur le Pont-Neuf, 22, 

Jouissance du 1" avril 1845. 

Durée : 3, 6, 9 années. 
Mise à nrix : M00 "■ 

S'adresser à l'Administration, rue meuve 
Sole Dame' n. 2; au à M" Desprez, nota .re 
rue du Four-St Germain, 27. 

Le secrétaire-général, 
Signé L. DUBOST . (3036) 

Adjudications en jusiic* 

■ Etude de K« GUYOT-SIONN EST, avoué 

à Paris. . , . _ .. 
Vente, en l'audience des criées du Tribu 

nal civil dé la Seine, 
Le samedi 8 février 1845, 

D'une 

FERME dite de MESfOE 
,ise communes du Mesnil-St-Denis, Cham 
blv Persan et Bernes, cantons de Neuilly 
en-Thelle et l'Isle-Adam , arrondissemens 
de Senlls et Pontoise, départemens de I Oise 

etSeine-et Oise. u.„,..„ 
D'une contenance d'environ 75 hectares 

enterres labourables, louées suivant bail 
authentique moyennant 7,000 Ir. net 

Mise à prix : 200 ,000 fr. _ 
S'adresser pour les rensetgnemens 
10 A M« GUY0T-SI0SNEST, «voué à Pans 

rue Chabannais, 9 ; . . . 
V A M« Masson, avoué à Pans, quai des 

■Orfèvres *^ ï 
30 A M> Wasselin-DBSfosses, uotaire, rue 

d
'l

r
chambly, à M" DEVALLON, notaire; 

Et sur les lieux, aux fermiers^(392l) 

Ventes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

w^e^fiSsEr* plâC 
Le jeudi 30 Janvier 1815. 

Consistant en table payante carton»i«, 

caVtons, bibliothèque, chwses, etc. Au cpt. 

Consistant en tables, chaises , fauteuil, 

tableaux, etc. Au compt 

Banqueroutes. 

1 84 4, par le Tribunal correctionnel v B « cham-
bre^, 

Paul- François- Demosthène MOULIN, 37 
ans, né à Paris, commerçant falli, prévenu 
de banqueroute simple, pour n'avoir pas 
fait, dans les trois jours de la cessation de 
ses paiemens, ls déclaration de sa faillite, 
et pour s'être livré à des emprunts onéreux, 
dans l'intention de retarder sa faillite, a été 
condamné en trois mois d'emprisonnement 
et aux dépens, par application des articles 
58b et 586 du Gode de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait, délivré en exécution de l'ar-
ticle 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3048) 

Suivant jugement rendu, le 27 novembre 
844, par le Tribunal correctionnel (6« cham-

bre), 
Auguste BRESSON, 29 ans, fabricant de 

châles, né â Saverne, demeurant à Paris, 
rue Poissonnière, 20, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple, pour n'a-
voir pas tenu régulièrement ses livres et 
n'avoir pas fait la déclaration de cessation 
de ses paiemens dans les trois jours, a été 
condamné en huit jours d'emprisonnement 
et aux dépens, par application des articles 
585 et 586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait, délivré en exécution de l'ar-
ticle 600 du Code ds commerce. 

Le greffier, NOËL . (3049) 

Suivant jugement rendu, le 9 novembre 
1844, par le Tribunal correctionnel (;< cham-
bre), 

Auguste LOMBARD OU0OT, 64 ans, ex-lo-
geur, rue du Bac, 13, commerçant falli, pré-
venu de banqueroute simple, pour n'avoir 
pas fait exactement inventaire et n'avoir pas 
tenu régulièrement ses écritures de com-
merce, a été condamné en 25 fr. d'amende et 
aux dépens, par application des articles 585 
et 586 du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme, délivré en exécu-
tion de l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3050) 

Par a^ie so is signature pave»', fait a Pa-
ris, le 13 janvier 1 84s, enregistré à Paris, 
le 13 janvier 1845, par Lefebvre. folio 4s r» 
cases 5 et suivantes, aux droits de 38 francs 
5o centimes. 

M. Charles-Frédéric-David UTERHAUT , 
propriétaire, demeurant à Farcy-les Lys 
tSeine-et-Marne) ; 

Et M. Jean Baptiste-Léon GRAMA1N, pro-
priétaire, demeurant â Paris, rue Bréda, 3. 

Ont établi une société en nom coUectif à 
leur égard, et en commandite pour les au-
tres personnes. 

Pour l'exploitation d'un établissement hor-
ticole i Farcy les-Lys, et la fondation et ex-
ploitation d'une succursale a Paris, pour 
acheter et vendre les plantes, fleurs «t grai-
nes en général, ainsi que les articles de goût 
qui peuvent se rattacher â ce genre de com-
merce. 

Le siège de la société est à Paris, avenue 
des Champs-Elysées, à l'établissement même. 

La raison sociale est UTERHART et C» ; 
l'établissement aura le ttire de Serres des 
Champs-Elysées. 

L'établissement est géré et administré par 
M. Uterhart, directeur, et M. Gramain, gé-
rant, solidairement responsables. 

Le fonds social sera de 60.000 francs, dont 
40,000 francs en commandite. 

La société a commencé le i« r janvier 1845, 
elle finira le 31 décembre 1855. (4825) 

Suivant jugement rendu, les novembre 
1844, par le Tribu nal correctionnel (»• cham-
bre), 

Joachim CI1ERON, 32 ans, bijoutier, rue 
Neuve-Saint-Martin, 32, commerçant failli, 
prévenu de banqneroute simple, pour n'a-
voir pas fait sa déclaration de faillite dans 
les trois jours de la cessation de ses paie-
mens. pour n'avoir pas fait inventaire et 
n'avoir tenu que des registres incomplets et 
irréguliers, a été condamné eq huit jours 
d'emprisonnement et aux dépens, par appli-
cation des articles s 86 du Code de commer-
ce et 402 du Code pénal. 

Pour «trait, délivré en exécution de l'ar-
ticle 60O du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3051) 

Etude de M* SAGET, rue des Petites-Ecu-
ries, 21. 

D'un actn sous seing privé, fait double à 
Paris, le 24 janvier 1845, enregistré, il ap-
pert que la société de fait qui a existé en-
tre Mlle Agathe-Eugénie GAILLARD, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg St-Antoine, 5 
et 7, et Mlle Jeanne-Louise DUQUESNE, au-
jourd'hui épouse de M. Adolphe-Joseph LA-
GACHE, demeurant ensemble â Paris, rue 
St Honoré. 23 : pour l'exploitation d'un fonds 
de lingerie situé à Paris, susdite rue Saint-
Honoré, 22, est et demeure dissoute à comp-
ter du i«r juillet dernier, e! que Mme Laga-
che a été nommée liquidatrice. 

Pour extrait. (4330) 

Cabinet de M. IIEURTAULT, receveur de 
rentes, à Paris, rue Neuve-des-Mathurins, 
n» 65. 
Suivant acte sous signatures privées, fait 

double a Paris, le 25 janvier 1845, enregis-
tré Il appert que les sieurs STAFFER et 
MACE out, d'un commun accord, dissous la 
société qu'ils avaient formée entre eux le 2 

octobre 1 8 14, ayant pour objet l'exploitation 
en commun de peintures, à Paris, rue Saint-
Lazare, 66. 

Le sieur Staffer a été nommé liquidateur 
de lad te société. 

Pour extrait: IlEtRTiuuT. (4332) 

10 Le fonds de commerce de marchande 
tabletière qu'elle exploite â Paris, me St-
Denis, 341, évalué par elle i la somme de 
200 fr. ; 

2° Les outils et ustensiles, marchandises 
brutes et confectionnées, évalués à 2,000 fr. 

Art. 9. Société de commerce en nom col-
lectif. 

11 est formé par les présentes entre les 
fulurs époux une société en noms collec-
tas sous la raison BITSCHER - LANDRY , 
pour l'exploitation du commerce de mar-
chand tabletier. 

M.Bitscher apporte à la société son in-
dustrie ; 

Et Mme Desiodes y apporte son fonds de 
commerce et les outils, ustensiles et mar-
chandises, faisant partie de son apport en 
mariage. 

Cette société est contractée pour toute la 
duréedeleur mariage; elle pourra cepen-
dant être dissoute auparavant. 

Les futurs époux auront tous deux la si-
gnature sociale, et pourront agir ensemble 
ou séparément, sauf les cas où il s'agira 
d'acquisition d'immeubles, de souscription, 
acceptation, aval ou endos de billets, lettres 
de change ou traites, ou de création de det 
tes, n'ayant pas pour cause l'acquisition 
d'outils, ustensiles et marchandises pour le 
compte de la société; dans tous ces cas, le 
concours des deux associés seranécessaire, 
a peine de nullité à l'égard de la société d-s 
engagemens qui auront été pris en son nom 
contrairement à cette prescription, (4318) 

Suivant jugement rendu, le a novembre 

Société» ctfittiiicrciale*. 

D'un acte sous signatures privées , en 
date du 19 janvier 1845, enregistré à Paris, 
le 24 du même mois, folio 63, recto, case 6, 
par Menié. qui a reçu 5 fr. 50 cent,, diziéme 
compris, il appert : 

Que la société formée entre M Thomas-
René MOTHEREAU , fabricant de carreaux 
de plâtre, demeurant à Paris, rue du Delta-

Poissonnière, 14, et en commandite à l'égard 
d'une aulre personne dénommée et quali 
fiée audit acte, sous la raison sociale MO-
THEREAU etC«, 

Pour 1° la fabrication du plaire; 
2» la confection des carreaux creux et 

plein» en plâtre; 
3° L'exploitation des brevets d'invention 

et de perfectionnement ayant pour objet la 
cuisson du plâtre et la fabrication des bri-
ques creuses en plâtre, et Je tous autres 
brevets, tant d'invention que d'importation 
ou de perfectionnement qui pourraient être 
pbtenus par la suite; 

if Les conoessions partielles desdits bre-
vets qui pourraient être consenties ; 

50 Et les ventes de tous produits quel-
conques en plâtre, 

Dont le siège était à PirU, rue du Dslta-

Poisonnière, 14 , 
A été dissoute à partir dudit jour 14) jan-

vier. 
Pour extrait < MOTHEREAU . (431 5) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
â Paris,du 14 ianvier 1845, enregistré le 22 

du même mois, par Leverdier, qui a reçu 
5 fr. 50 c, 

Il appert : qu'il a été formé une société 
en commandite pour l'exploitation d'un 
fonds de marchand de couleurs, sis â Paris, 
rue St-Antoine 156, entre le sieur Pierre-
Hilarion TUFF1ÈRE, demeurant â Paris, sus 
dite rue Sl-.\ntoine, 156, et le commandi-
taire dénommé audit acte. 

La duré 0 de la société sera de neuf an-
nées, qui commenceront le l« février 18 (5. 

La signature IOGUIO sera TUFFIËltE et 
O. 

Le siège de la seciété est â Paris, susdite 
rue St Antoine, 1 >6. 

Enfin l'apport du commanditaire consiste 
en une somme de 19,000 fr., qui seront ver-
sés le l' r février prochain. 

Pour extrait. TLFFIÎRE et C«. (4331) 

D'un contrat passé devaut M» Auguste-
Prosper Balagny, notaire â Batignolles-Mon-
ceaux, le 19 janvier 1845, 

Contenant les clauses e' conditions civiles 
4u mariage de M. Henry BITSCHER, ouvrier 
tabletier, demeurant à Paris, rue S[-Dems, 
311, 

Et Mme Aiméo-Louise- Marguerite LAN-
DRY, marchande tabletière , veuve de M. 
Dominique DESINDES, demeurant i Paris, 
rue Saint Denis, 311, 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Art. 3. Biens de la future épouse. 
Le» bien» de la future épouse consistent 

dans 1 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé, rue de 
Choiseul, 17. 

D'un acle sous signatures privées fait tri-
ple à Paris, le 20 janvier 1 845, enregistré ; 

Entre : 1» M. Charles TAVERNIER, négo-
ciant, demeurant i Paris, place des Vic-
toires, 5 ; 

2» M. Cyprien LANDRON, commis-négo-
ciant, demeurant â Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 3 ; 

3° M. Eugène HUET, commis-négociant, 
demeurant a Paris, place des Victoires, 2. 

Il appert, 
Qu'une société en nom collectif a été con-

tractée entre l" s «u'-nommés pour l'exploita-
tion de la miison da commerce de soieries 
en gros, située a Paris, place des Victoires, 
5; et à Lyon, port St-Clair, 24, sous la mê-
me raison sociale : Ch, TAVERNIER et C«. 

La durée de cette société est fixée à cinq 
années qui ont commencé le i" janvier 
1841 et finiront le 31 décembre 1849. Bile 
pourra être renouvelée ponr cinq années i 
partir du i« janvier 1850, mais à la volonté 
de M. Tavernier, qui devra manifester son 
intention six mois avant l'expiration des 
cinq premières années. 

En renouvelant ladite société, M. Taver-
nier aura le dioit d'en faire partie conjoin-
tement avec un ou deux de ses fils, soit 
avec une personne étrangère qu'il choi-
sira, soit de se retirer complèlement en s'y 
faisant remplacer par un ou deux de ses fils 
ou un étranger. MM. Landron et Huet de-
vront les accepter, pourvuque les avantages 
qui lui sont assurés par le présent traité ne 
soient pas changés ni diminués. Si M. Ta-
vernier, ayant manifesté l'intention do pro-
roger la durée de la société avec ou sans les 

r modifications cidessus, MM. Landron et 
Huet, ou l'un d'eux, refusait cette proroga-
tion, il sera procédé â la liquidation sociale, 
comme il est dit â l'acte de société. 

Chacun des associés aura la signature so 
eiale, dont il ne pourra faire usage que pour 
les besoins de la société. Toute signature 
donnée pour un autre objet, n'obligera que 
celui dont elle sera créancée, sans préju-
dice de toutes actions en dommages-intérêts 
contre lui par les autres asiooiés. L'adminis-
tration sera partagée par les trois associés. 

Pour extrait : signé : SCBIÏE. (4W4) 

d'exeqnalur, délivrés par M. le président 
dudit Tribunal, le 14 du même mois, enre-
gistrée; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif i l'égard 
de MM. CARON, SIVEL et HERBIN, et en 
commandite â l'égard du sieur BEYSSON, 
formée sous la raison sociale SIVEL, CARON 
ei C«, et dont le siège était élabli i Paris, 
rue Neuve-St-Eu8tache, 25, 

Est dissoute à partir du i3 janvier 1845, 
date de la sentence arbitrale, et que M. Ca-
ron, l'un des anciens associés, demeurant â 

Paris, rue Neuve Sl-Eustache, 25, est nommé 
liquidateur de lad te société. 

La présente publication est faite en exé 
culion des articles 42 et suivans du Code de 
commerce. Martin LEROY . (1326) 

D'un acte sous signatures privées, faii 
double i Bercy, le 15 janvier 1845, enregis-
tré le 16 du même mois. 

Entre M. Oieudonné - Apollinaire MIL-
LIAUX. commissionnaire en vins, demeu-
rant i Berey, sur le port, 1 , 

Et M. Joachim - Charlemagne GODEAU, 
anssicommissionnaire, demeurant au même 
lieu. 

11 appert que la société formée entre les 
susnommés, sous la raison MILLIAUX et 
GODEAU. pour la commission des vins, et 
dont le siège était â Bercy, sur le port, 1 bis, 
est et demeure dissoute â compter dudit 
jour, 15 janvier 1845. 

Et que M. Godeau est chargé de la liqui-
dation et continuera les affaires de la mai-
son en son nom personnel. 

Pour extrait : POKCEAU . (4327) 

TUYAUX ÉTIRÉS Â FROID GALVANISÉS, 
d'HECTOR LEDRU, brevet de 15 ans (sans garantie du gouvernement). Exploitation. 

A. de VINOY et C«, ruedesTrois-Bornes. 15, pour conduites d'EAU, de GAZ, d'aspira-
tions de pompes, essayés à DIX ATMOSPHÈRES, en moyenne 50 0|8 moins cher que les 
tuyaux en plomb et en fonte; TUYAUX EN CUIVRE, du même système pour vapeur à haute 
pression ; GOUTTIÈRES bordées des deux côtes, plus solides que les autres. 

Prix, 75 centimes. La vingt-unième édition de 

m 
SANS LAVEMENTS, SANS MÉDECINE ET SANS BAINS, 

Se vend, chez tous les libraires et à la Maison Warton, à Paris, 68, rue Richelieu 

l'exposition d'un moyen NATUREL, agréable et infaillible (très-simple) non-seulement 
de vaincre , mais aussi de détruire complètement la Constipation rebelle ; suivi de 

nombreux certificats de médecins célèbres et d'autres personnes de distinction. La 

même, franco par la poste, 1 fr. 25 c, à envoyer en un bon sur la poste. La grande 
édition à 2 fr. 50 c, ou franco 3 fr. 25 c. (Affranchir.) 

.-.oi». il est nécessaire que les créancier» 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titre» i MM. les syndic» . 

CONCORDATS. 

Du sieur CAILLOU, bimbelotier, boulev. 
bonne-Nouvelle, 14, le 1" février i 9 heu-
res (K* 4857 du gr.); 

Des sieur VESQCE et Dlle LUCAS, passe-
mentiers à Montreuil, rue du Milieu, 43, le 
1" février i 12 heures • N» 46i7 du gr.); 

Du sieur L1NNSTEDT, anc. tailleur, rue 
des Quinze-Vingts , 2, le i< r février i 9 
heures (N» 4836 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

fêtai de la faillite, et être procédé à un con 

cordât ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

naintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Ii ne sera admit k cet assemblée, 
qaa les créanciers vérifié» et affirmés ou 
admis par provision. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur MARTIN, marchand de 
vins-traiteur, rue de la Tombe Issoire, 49, 
commune de Montrouge, sont invités à se 
rendre, le i" février i 12 heures, au palai» 
du Tribunal de commerce, salle des as-
semblée» des faillites , pour, conformément a 
l'article S37de la loi du 28 mai 1838, entei-
dre le compte définitif qui sera rendu pai 

le» syndios, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avi» »ur l'exousabilité du failli 
(N» 1192 du gr.). 

D un actesods signatures privées en date, 
à Paris, du 15 janvier 1 845, enregistré, entre 
M. Hippolyte LEBLOND, négociant, demeu-
rant â Paris, boulevart du Temple, 47, et 
M. Joseph MAZZUCHELLI, négociant, demeu-
rant à Paris, passage du Jeu-de Boule, 5. 

11 appert 1 

Que la société en nom collectif établie, 
suivant acte sous signatures privées en date 
du 10 février 1 839, enregistre, entre les sus-
nommés, ponr le commerce de nouveautés 
en détail, sou» la raison sociale LEBLOND et 
MAZZUCHELLI, dont le siège était à Pari» 
boulevart du Temple, 47; 

Est et demeure dissoute â partir duditjour 
15 janvier présent moi». 

La liquidation aura lien par les soins des 
deux associés. 

Pour extrait: Ed.PouRCMT. (4328) 

ERRATUM. - Dans l'extrait publié dans 
notre feuille du 26 de ce mois, de la société 
Adolphe MANGEON et C», après les mots 
Pour faire à Paris, rue Rambuteaa, n» 49, 
lisez : Le commerce de laine et canevas 
pour tapisseries et autre» articles accessoi-
res. Adolphe MANGEON . (4329) 

ASSEMBLÉES DD MARDI 28 JAHVIBR. 

Bix HEURES : Dame Ruter, mde de dentelles, 
remise â huitaine. — Ruby, corroyeur, 
clôt. — Deudon, parfumeur, id. - Etié 
yant, bottier, id. - Levaillant, bonnetier, 
id. - Sauvage, marchand de vins traiteur, 
vérif. 

mm Lebéalle, épicier, id. - Prin, éditeur 
d'estampes, synd. -Lacroix, ane. md de 
bois et vins, conc. - Cart, mécanicien, id. 
— Porret, graveur, id. 

UNE HEURE ij2 : Dantu, faïencier, id. -
Chapuy, négociant, id. — Minard, md de 

nouveautés, synd. - Métissent, meunier, 
id. — Lardin, relieur, vérif. 

TR»IS HEURES : Guion, graveur, id. - Re 
nout, md de vins et voiturier, clôt. 
Fouque», fab. de chapeaux, id. — Cro-
cbin, md de meubles, redd. de Comptes. 
— Berault, maître maçon, conc. - Bou-
ton, md de vins, id. — Bourgeois, md de 
lingerie, synd. 

Tribunal de commerce^ 

•Séparations de Corp* 
et de Bien». 

Elude de M« Martin LEROY, avocat-agréé, 
rue Tra!née-St-Eu»tache, 1». 

D'une sentence arbitrale rendue i Paris, 
le 13 janvier 1845, par MM. Christophe-Au-
guste Fessa rt, Pance, et Louis-Henry Moul-
liu, arbitres-juges des contestations élevées 

| entre MM CARON, SIVEL, IIEUUIN, demeu-
rant tous trois rue Neuve Sl-Eustache, 25, 

et M. BEYSSON, demeurant aussi â Pari,, 
rue de Chabrol, 63. 

Ladite sentence déposée au greffe du Tri-
bunal de commerce le 1 4 dudit mois de jan-
vier, enregistrée et revêtue de l'ordonnance 

COVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MV les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RAILLY, maître d'hôlels garnis, 
cloître Saint- Benoist, 24, et rue Sainl-Jac-

3ues, 54, le i" février à 9 heures (N» 4925 
« gr.); 
Du sieur P1GNAHT dit Piquenard, mer-

cier, rue de Grenelle-St-Ilonoré, 63, le 1" 
février à 9 heures (N* 4965 du gr.); 

Pitur assister à l 'assemblée aans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tieri-portonrs d'effet» on en-
dossemens da ces faillite» n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leur» 
adresse», afin d'être convoqué, pour le» a» 
■emblée» aubaéquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LUCAS fils, charron, rue de Yau-
girard. 105, le l" février â 9 heure» (.N» 
4883 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

if. le juge-commissaire , aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

Le 24 janvier : Demande en séparation de 
biens par Victorine AUVRAY contre Fran-
çois-Mamert Cyprien COMBIER , négo-
ciant, faub. Poissonnière, 87, Dyvrande 
avoué. 

Le 24 janvier ; Demande en séparation de 
biens par Joséphine TONDU contre Adéo-
dal-Florent DEBONLE , négociant, rue 
du Faubourg-St-Martin, n. lis, Castaignel 
avoué. 

Interdictions 
et conseil* judiciaire» 

Le 10 janvier : Jugement qui prononce l'in-
terdiction de Adolphe Josepn-Loui» THU-
RIN, domicilié en la maison de santé du 
docteur Blanche, rue Traînée, 2, â Mont-
martre, la dame veuve Tburin adminis 
traince provisoire, Duchauffour avoué 

Loui,-en-l'Ile, 23. — Mme veuve Duval 7j 

ans.rueGuénégand, 7. — Mme Felisle' 71 
ans, rue du nac, 106. - M. Signol, 7 s an, 
rue de Vaugirard, 31. — M. Azaïs, 79 ans 
passage Lorette, S. — M. Richer, rued» 
Vaugirard, 11. 

Du 25 janvier. 
Mlie Monceaux, 25 ans, rue d'Anjou, 60. 

■ M. Merminod, rue St-Nicolas-d'Autin, 3. 
— M. Carron, 31 ans, rue Lepellelier, 9. — 
M. Barbe, 58 ans, rue Bleue, 10. — M. Da-
vid, 77 ans, rue Verdelet, 4. - M. Duhin 

28 ans, rue Neuve-de-la Fidélité, 26.— Mmè 
Demarne, 79 ans, rue des Récollets, 5. — 
M. Beaumann, 54 anf , rue du Temple, 71. — 
M. Messire, 37 ans, rue Royale-Saint-Martin, 
32. — M. Limoux, 57 ans, rue de, Hospita-
lier», 3. — M. Demastre, 46 au,, me Mont-
morency, 26. - Mme Rricaille, 56 ans, rue 
Menilmonlant, 80. — Mme Michel!, 33 an,, 
rue Guénégaud, 29. — M. Matterre, 74 an,, 
rue de Lille, 33. - Mme Love, 19 ans, rue 
duBiC, 126. - Mme veuve Marchand, 101 
ans, rue de Grenelle, 3. — Mme veuve Fer-
rand, 76 ans, rue du Cherche-Midi, 17.— 
M. Garouse, 21 ans, rue de la Harpe, 8S.— 
M. Lebordaia, 25 ans, rue des Noyers, 13. — 
.Mlle Sera nd, 80 ans, rue de la Clé, 5.— Mou 
Bourdi, 70 ans, rue st-Jacques, 228. 

Apn»«itiônitride éeeUe»? 

Après décès. 
Janvier. 

21 M. Crignon, confiseur, rue du Four, 
n. 51. 

— Mme Privé, née Bazyle, rue St-Ber-
nard-St-Antoine, 13. 

23 Mme Marie-Louise Aubert, dite Fran-
çoise, rue Christine, 1. 

— Mme veuve Denimal, née Caboche, 
place Royale, 10. 

21 Mme veuve Lebreton, rue Godot-de-
Mauroy, 14. 

— M. Pommeray, rue et lie Saint-Louis, 
n. 72. 

BOURSE DU 27 JANVIER. 

1" C. pl. ht. pl. bas d»rc. 

5 010 compt.. 121 95 121 95 121 75 121 71 

-Fin courant 122 — 122 — 121 75 121 li 

3 0|0 compt.. 85 30 30 15 20 85 30 
- Fin courant 85 30 85 35 85 25 85 35 
Emp. 1845.... 86 45 86 50 86 45 86 50 

- Fin courant 86 50 86 50 86 15 8, 50 

Naples compt. 99 - 99 — 99 - 99 -

-Fin couraot 

PUIM. Fin courant. Fin prochain. f. C; 

8 0|Ô - 122 45 122 50 d. 1 • 
122 10 121 90 122 ÎO 112 85 d. » i* 

3 0[0 — — — 85 jO — — d, 1 ■ 
85 35 — — 85 70 85 80 d. » 50 

Emp. — — — —. — _ d. 1 • 
d. > 50 

REP. DU compt. à fin de m. D'un m. à l'autre. 

5 0|0. a 87 I|2|» 3S » 
3 0|0.. » 5 » » » » » 17 112 > » » 
Ernpr. a » j» » » » 5 . . » » 

Naples » » M » a » » j7 ir»|» »__. * 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu lun fmna 4'i,M
ati

»
w

« 

Janvier 18*3. itfPiUMfittlE Oit 1. GÛÏOX, ItdPRlitlSUR DË L'ORDKK DES âVOUATS» RUS NEUVE-DES-PETITS-GHAMPS, W, 

Décést et Inhumation*. 

Du 24 janvier. 
Mme veuve Mermenond, 81 ans, paoage 

St Roch, 6. - Mme veuve Kernlz, 60 ans. 
rue Neuve-nreda, 12. Mme Stupay, 39 
ans.Medu Mail, 22. — Mme Cuzet, 37 ans, 
quai Jemmapes, 154. - M. Beaulieu, 55 
ans.rueSt Laurent, 16.— Mme Puuant. 81 
ans rue Meslay, 41. - M. Joliot, 72 ans, 
rue Ste Croix de-la Brelonnetie, 3S. - Mme 
Dufour, 72 an,, rue Moreau, 36. — M. Gâ-
teau, 49 ans, rue St Antoine 140. — Mma 
l.heureox, 36 ans, rue dn Milieu-des-Ur,ins, 
i. — Mme Wanbockslals, 78 ans, rue Saint-

1 '1» 0|0 paisse byp.. 172 5» 

I 0 ' 0 - - -I- Oblig - -
B.duT. 9 m 3 1|8 A. Gouin...,. 1085 -
"anque 3260 — C.Ganneron — — 
Renies de la V. |Banq. Havre — — 
Oblig. d».... 1450 -| - Lille. 

 Maberly — — 
1 Canaux )i75 — Gr. Combe.. 1490 -« 
— Jouiss ij2 50 — Oblig.... 1200 — 
Can. Bourg. .Zincv.Mont. 4700 — 
— jouiss 100 —I — 

Sl-Germ„ 1037 50 Napl. Roths. 102 15 
Emprunt. — — |Romain 105 r> 
— 1842... 1215 — 
Vers. dr.. 502 50 e 
- Oblig.. 1040 - * 
- 1843... 1175 - g-
— Gauche 383 75 ;M 
-Rouen., 
au Ilav... 

Oriéan,... 
Empr.. 

Strasb 
- Oblig.. 
— rescrip. 

Mulhouse — 
Marseille. 
Montpell. 475 — 

Seyssel _ 

1072 ,0 
861 50' 

1135 — 
1165 — 
306 25 

1227 50 

D. activa 

— difl .. 
— pass« 
Anc. diff. 
3-1. 1841. 

5»|. 1831 
— 1840.. 
— 1841.. 
3 0|0 
Banque.. 
— 1141.. — 

Piémont 125* ., 
Portugal.... s»"" 
Haïti 41' 
Autriche (L) 4M 
i 1|1 Holl. . -

6 7|« 

40 3I< 

104 l|« 
106 H2 

635 -

50 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A. GOTOT, 

le maire du i» arrondissement, 


